
 

1 
 

Quel management pour les utopies territoriales ? Management de 
tiers-lieux, Égalité et Développement territorial dans le Grand Est 

français 

 

  

Mémoire de recherche 

 

 

Master en Urbanisme et Aménagement 

Parcours Innovation Urbaine pour les Villes et Territoires en Transition (IUVTT) 

 

 

Équipe de Recherche Sur les Processus Innovatifs 
Université de Lorraine 

Structure d’Accueil 
 

 

Marcos MEDINA TABARES 
Présenté par 

 

 

Manon ENJOLRAS 
Ferney OSORIO BUSTAMANTE 

Encadrants de stage 
 
 
 

Laurent ROLLET 
Tuteur pédagogique 

 
 
 
 

Nancy, 2025 

  



 

2 
 

 

 

 

 

 

 

The good craftsman, moreover, uses solutions to uncover new territory; problem 
solving and problem finding are intimately related in his or her mind. For this reason, 

curiosity can ask, ‘‘Why?’’ and well as, ‘‘How?’’ about any project. The craftsman 
thus both stands in Pandora’s shadow and can step out of it. 

Richard Sennett, dans The craftsman. 
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RESUME 

Ray Oldenburg a conçu le terme tiers-lieu pour désigner des espaces ni domestiques ni professionnels, 
favorisant les rencontres et la création de communautés. Inspirés par ce concept, des citoyens en ont 
développé environ 3 500 en France, qui soutiennent aujourd’hui l’économie sociale et solidaire (30 409 
emplois, 882 M€ de chiffre d’affaires en 2023) et participent à l’innovation collaborative pour répondre 
aux enjeux locaux. Ces lieux portent des engagements éthiques et politiques autour du « faire ensemble 
», valorisant la diversité, l’inclusion, l’autonomie et la solidarité. Leur management s’éloigne ainsi des 
logiques productivistes traditionnelles pour privilégier la coopération et le bien commun. Cette 
recherche s’interroge comment les principes d’égalité, diversité et inclusion (EDI) peuvent-ils renforcer 
le management des tiers-lieux pour stimuler leurs initiatives dans le territoire du Grand Est français ? 
Pour y répondre, nous nous sommes inscrits dans un paradigme interprétativiste et avons mobilisé une 
méta-ethnographie, des observations participantes, des entretiens semi-directifs et un atelier de design 
thinking aboutissant à la conception d’un jeu sérieux. Les résultats mettent en évidence l’importance de 
l’intention stratégique comme moteur d’action, l’émergence d’un « management profane » construit 
par les acteurs au fil de leur expérience, ainsi que dix leviers de management inspirés par l’EDI, mais 
aussi des freins à la réussite des projets. La conception et l’expérimentation du jeu sérieux visent à 
accompagner la réflexion, l’échange et la formalisation de ces pratiques managériales. Cette recherche 
contribue ainsi à montrer comment les intentions des tiers-lieux influencent leurs pratiques, les 
positionnant comme des écosystèmes d’innovation sociale et environnementale, acteurs d’ingénierie 
territoriale dans un contexte complexe, tout en proposant des outils concrets adaptés à leur spécificité. 

Mots clés : Tiers-lieux ; Développement territorial ; Égalité ; Économie Sociale et Solidaire ; Jeu 
sérieux. 

 

ABSTRACT 

Ray Oldenburg coined the term third place to describe spaces that are neither domestic nor professional, 
fostering encounters and the creation of communities. Inspired by this concept, citizens have developed 
around 3,500 such spaces in France, which today support the solidarity economy (30,409 jobs, €882 
million in revenue in 2023) and contribute to collaborative innovation in response to local challenges. 
These places carry ethical and political commitments around the idea of “doing together,” valuing 
diversity, inclusion, autonomy, and solidarity. Their management therefore diverges from traditional 
productivist logics to prioritize cooperation and the common good. My research explores how the 
principles of diversity, equity and inclusion (DEI) can strengthen the management of third places and 
stimulate their initiatives in France’s Grand Est region. To address this question, I adopted an 
interpretivist paradigm and employed a meta-ethnography, participant observations, semi-structured 
interviews, and a design thinking workshop leading to the creation of a serious game. The results 
highlight the importance of strategic intent as a driver of action, the emergence of a “lay management” 
shaped by practitioners through their experience, as well as ten EDI-inspired management levers, 
alongside barriers to project success. The design and testing of the serious game aim to foster reflection, 
exchange, and the formalization of these managerial practices. This research thus contributes to 
showing how the intentions of third places influence their practices, positioning them as ecosystems of 
social and environmental innovation, key actors of territorial engineering in a complex context, while 
also proposing concrete tools adapted to their specificities 

Keywords: Third places; Territorial development; Equity; Solidary economy; Serious game. 
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4. Introduction 

Ray Oldenbourg, sociologue urbain, a conçu le terme tiers-lieu en 1989. Sa contribution 
consistait à reconnaître ces lieux qui ne sont pas la maison (premier lieu) ni le travail (second 
lieu) et qui permettent aux gens de se rencontrer et construire une communauté, nécessaire pour 
le bien-être social et psychologique des êtres humains. A ce moment-là, il parlait de cafés, 
librairies, bars, salons de coiffure… des espaces principalement à usage commercial 
(Oldenburg, 1998). 
Des années plus tard, en 1997, lui-même écrit un petit texte de cinq pages dirigées aux 
aménageurs des villes (Oldenburg, 1997). Celui-ci insistait dans une seule idée : 
l’aménagement des territoires suivant la seconde guerre mondiale s’est chargé d’empêcher la 
création de communauté car il empêche la formation de tiers-lieux. 
Aujourd’hui, les disciplines de l’aménagement des territoires n’ont qu’à lui donner raison. Elles 
reconnaissent les mauvais choix faites dans la post-guerre, qui ont créé des villes bétonisés, ont 
privilégié la voiture, ont expulsé la nature des espaces de vie, ne sont pas accessibles pour 
toutes les personnes et n’ont pas pris en compte les espaces de sociabilité (Grisot, 2021). 
Dans l’éventail d’actions pour corriger les effets de cette façon de construire les villes en 
France, tôt dans les années 2000, des groupes de citoyens ont commencé à s’inspirer de ce 
terme « tiers-lieux » pour fabriquer des espaces pour se rencontrer et construire une 
communauté. Nous pourrions dire une forme de « tiers-lieux artificiels » pour contrebalancer 
aux tiers-lieux d’Oldenbourg qui ne trouvaient plus leur place dans les quartiers résidentiels. 
Ces actions spontanées sont devenues un mouvement. La France compte aujourd’hui environ 
3500 tiers-lieux dans l’intégralité de son territoire (France Tiers-Lieux, 2021; Observatoire des 
Tiers-lieux, 2023) et dédie tout un axe de l’action publique à son accompagnement (ANCT, 
2025). 
La contribution que ces espaces font au développement territorial a commencé à être étudiée 
très récemment. En France, nous pouvons déjà affirmer qu’ils font une énorme contribution à 
l’économie avec 30 409 emplois directs et 882 M€ de chiffre d’affaires en 2023 (France Tiers-
Lieux, 2023). Ils contribuent également dans la conception des solutions aux enjeux locaux des 
territoires tels que la transition écologique, l’éducation ou l’insertion sociale  (Cléach et al., 
2015; Klein & Pecqueur, 2021; Observatoire des Tiers-lieux, 2023). En conséquence, les tiers-
lieux commencent à être reconnus comme des espaces d’innovation collaborative pour les 
territoires. 
Les tiers-lieux ont donc évolué de lieux informels spontanées à acteurs reconnus clés dans les 
systèmes territoriaux. Pour nous, cette évolution est intéressante parce que leur situation en tant 
qu’acteurs dans les écosystèmes d’innovation est différent d’autres acteurs comme les 
universités, les collectivités ou les entreprises. 
Cette différence est leur position, qui s’encadre dans des logiques particulières : celles de 
l’engagement éthique, politique et morale du « faire ensemble », qui porte des valeurs comme 
la diversité, l’inclusion, l’autonomie et la solidarité. Cette position pousse ces lieux à s’engager 
à travailler dans des missions directement liées à l’égalité, la diversité et l’inclusion (EDI). Cela 
les positionne donc dans une économie alternative qui ne cherche pas l’enrichissement, mais 
le bien-être collectif, connu aussi comme l’Economie Sociale et Solidaire (ESS). 
Avoir des valeurs profondes tellement différentes à celles de l’économie traditionnelle les pose 
dans une situation où tout est à construire. Leur enjeu est donc celui de construire une façon de 
faire nouvelle et adaptée, avec les ressources intellectuelles, physiques et économiques 
traditionnelles. 
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Dans cet esprit, cette proposition de recherche, menée dans le cadre d’un stage de recherche à 
l’Université de Lorraine dans son laboratoire ERPI (Équipe de Recherche Sur les Processus 
Innovatifs) à Nancy (Grand Est), vise à dévoiler les relations entre management des tiers-lieux, 
principes EDI et développement territorial dans le Grand Est français. 
Pour ce faire, la question de recherche suivante s’impose : comment les principes d’égalité, 
diversité et inclusion (EDI) peuvent-ils renforcer le management des tiers-lieux pour 
stimuler leurs initiatives dans le territoire du Grand Est français ? 
Répondre à cette question implique aussi questionner : quel est l’état et le sens de 
l'intégration des principes d’égalité, de diversité et d’inclusion (EDI) dans le management 
des tiers-lieux ? Et comment cette intégration influence-t-elle les initiatives de tiers-lieux 
dans le Grand Est ? Tout avec l’objectif d’illustrer l’apport des principes d’Égalité, de 
Diversité et d’Inclusion aux initiatives territoriales des tiers-lieux de la région Grand Est. 
Avec ces questions nous avons plutôt cherché à comprendre les enjeux, paradoxes et 
subjectivités autour du sujet pour, ensuite, théoriser sur ces regards. Notre raisonnement de 
résolution des questions de recherche est donc positionné sur le paradigme interprétativiste 
(Giddens, 1993) avec l’approche d’analyse de la théorie ancrée (Corbin & Strauss, 2015), qui 
permettent de matérialiser ces objectifs de recherche à l’aide des méthodes qualitatives comme 
l’observation participante et l’entretien semi-directif (Leavy, 2017). 
Nous croyons que la conception de solutions aux enjeux auxquels notre société est confrontée 
passe aussi par la création d’outils opérationnels prenant en compte la nature du territoire, ses 
acteurs et leurs activités (Kasmi et al., 2024). En conséquence, pour finaliser le projet de 
recherche, nous proposons une hypothèse de résolution à la question de recherche en forme de 
jeu sérieux qui a comme objectif diffuser les résultats de cette recherche, encourager le débat 
sur le management adéquat aux structures de l’Economie Sociale et Solidaire et stimuler la 
réflexion autour des pratiques de management favorisant l’égalité, la diversité et l’inclusion. 

5. Contexte général 

5.1. Organisme d’accueil 

L’Équipe de Recherche sur les Processus Innovatifs (ERPI), laboratoire appartenant à 
l’Université de Lorraine, m’a accueilli en tant que chercheur dans le cadre de ce stage, qui s’est 
déroulé de février à septembre 2025. Celui-ci est encadré par le programme ORION de la même 
université, dont l’objectif est de permettre aux étudiants en fin de master de pratiquer la 
recherche scientifique. 

5.1.1. Processus globaux 

Le laboratoire ERPI, rattaché à l’Université de Lorraine et historiquement lié à l’ENSGSI, se 
spécialise dans la conduite et le pilotage des processus innovants. Inscrit dans le champ du 
Génie Industriel, il cherche à mieux comprendre les phénomènes liés à l’innovation et à 
développer des outils pour accompagner son pilotage (Hcéres, 2023). Équipe pluridisciplinaire 
réunissant ingénierie, management, sciences du vivant et sciences humaines et sociales, l’ERPI 
compte 61 membres dont 21 enseignants-chercheurs permanents et 25 doctorants. Ses 
recherches portent principalement sur la métrologie de l’innovation, la prospective et les 
signaux faibles, l’aide à la conception amont et l’acceptabilité de l’innovation. 

5.2. La Mission : conduire une recherche scientifique d’A à Z 
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5.2.1. Processus auquel je contribue 

En tant que stage financé par le programme ORION, le laboratoire m’avait proposé d’explorer 
la question du Diversity, Equity and Inclusion (DEI) dans les espaces d’innovation, sujet déjà 
travaillé pour un appel de l’Agence Nationale de Recherche non retenu, mais dont l’intérêt 
restait intact. À mon arrivée, l’approche, les méthodes, l’échelle et les cas d’étude restaient à 
définir. Avec mes tuteurs industriels, Manon Enjolras et Ferney Osorio Bustamante, nous avons 
coconstruit un projet en cohérence avec la tradition de recherche du laboratoire, mes intérêts 
scientifiques, leurs agendas en cours et les contraintes du programme ORION. 
La première phase fut un processus de concertation visant à préciser nos motivations. Nous 
avons ainsi clarifié que l’objectif central était d’apprendre sur l’EDI, version française de la 
DEI, afin de l’intégrer progressivement aux recherches du laboratoire. 
Le laboratoire avait déjà eu un historique de recherche qui l’avait rapproché du sujet EDI, sans 
le toucher directement : Responsible Research & Innovation (Medina-Tabares et al., 2025), 
l’Innovation Responsable (Kasmi & Dupont, 2022) et l’innovation ouverte (Dupont et al., 
2017, 2022; Steiner, 2014), dont ce dernier matérialisé par le Lorraine Fab Living Lab ® 
(Dupont, 2015). Le laboratoire a aussi une tradition de recherche en innovation publique 
(Amimi et al., 2023; Dupont et al., 2015; Osorio et al., 2020) et innovation territoriale 
(Territoires en transition et innovation. Enjeux et outils d’accompagnement, 2024), avec un 
grand focus sur la capacité à innover (Boly et al., 2022). 
En revanche, peu de recherches avaient été menées sur les processus d’innovation au sein de 
l’Économie Sociale et Solidaire (ESS) et des initiatives associatives, pourtant très présentes 
dans le Grand Est et en France. Ces structures pilotent souvent des démarches innovantes, 
qu’elles cherchent à rendre ouvertes et inclusives. 
Ce constat a retenu notre attention. En approfondissant, nous avons remarqué que ces acteurs 
sont fortement investis dans les tiers-lieux, espaces qui occupent une place croissante dans le 
champ de l’innovation. Ceux-ci semblent partager certains principes de l’EDI, sans que l’on 
sache grand-chose de leur fonctionnement ou de leur management. Ils offraient en outre un 
point d’entrée privilégié vers le développement territorial, en lien direct avec le master IUVTT. 
De là est née la mission de recherche et les questions présentées dans l’introduction. 

6. Raffinement de la problématique : développement territorial, tiers-lieux et 
Egalité, Diversité et Inclusion (EDI) dans le Grand Est Français 

6.1. Mieux comprendre nos enjeux. 

Dans cette section, nous affinons les enjeux de la problématique, comme une étape préliminaire 
de consolidation des questions et objectifs. Nous aborderons d’abord la notion de 
développement territorial et caractériserons le territoire d’étude, la région Grand Est. Nous 
proposerons ensuite une définition vivante du terme « tiers-lieu », puis nous interrogerons les 
principes d’égalité, de diversité et d’inclusion. Nous présenterons également une première 
représentation de l’écosystème dans lequel s’inscrivent les tiers-lieux en France et dans le 
Grand Est, avant de détailler le plan méthodologique de cette recherche. 

6.1.1. Région Grand Est et développement territorial : une histoire politique. 

Entre 2014 et 2016, la France a connu une réorganisation territoriale présentée comme 
nécessaire pour « le renforcement des régions et la montée en puissance des intercommunalités, 
nécessaire pour renforcer l'efficacité des politiques de proximité », selon le Premier ministre 
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de l’époque (Gouvernement, 2014). Depuis lors, on parle de la région Grand Est comme entité 
administrative, aux côtés de 12 autres régions créées dans ce même processus. Pour bien 
illustrer la notion de territoire et ses enjeux, thème central de cette section, nous allons prendre 
ce réaménagement comme exemple plusieurs fois dans le texte. 

Qu’est-ce que le Grand Est ? 

La région Grand Est (Figure 1), notre cas d’étude, s’étend sur 57 441 km² et comprend dix 
départements : Ardennes, Aube, Haut-Rhin, Bas-Rhin, Haute-Marne, Marne, Meurthe-et-
Moselle, Meuse, Moselle, Vosges (Grand Est, 2025). Il s'agit d'une région majoritairement 
rurale : 91 % des communes comptent moins de 2 000 habitants, et l’industrie agroalimentaire 
y est le premier employeur. Elle se classe néanmoins comme la deuxième région industrielle 
de France. 
Le Grand Est fait partie de la « Grande Région » grâce à sa proximité du Luxembourg, de la 
Belgique, de l’Allemagne et de la Suisse, ce qui marque son caractère Européen. Ce territoire 
fut historiquement industrialisé, notamment grâce aux activités minières et sidérurgiques. 

 
Figure 1. Carte de la France montrant la Région Grand Est (Superbenjamin, 2014). 

Définir un territoire est une tâche complexe, car cette notion recouvre à la fois une réalité 
biophysique — comme le bassin sédimentaire des Ardennes et de la Marne, ou le massif de 
moyenne montagne des Vosges — et une réalité institutionnelle, incarnée ici par la création 
d’une région administrative. Dans ce cadre, nous chercherons à comprendre le Grand Est dans 
une de ses dimensions possibles : comme une construction politique, fruit de l’action d’acteurs 
institutionnels, dans une logique de ce que l’on appelle le « développement territorial » (Torre, 
2015).  

Qu’est-ce que le développement territorial ? 

La question de l’organisation administrative de ce territoire et des territoires en général se pose 
bien avant la création de la région Grand Est et des 12 autres régions françaises. Dès le XIXe 
siècle, cette problématique émerge sous le terme de « développement territorial », qui tente de 
faire converger les approches des économistes et des géographes (Torre, 2015). Pour les 
économistes, le développement renvoie à l’expansion de l’industrie, et donc à la manière dont 
elle s’implante dans l’espace. Avec la mondialisation, les flux économiques se sont accélérés 
et étendus, générant de fortes inégalités entre territoires industrialisés et non-industrialisés, 
notamment en termes de revenus et de qualité de vie.  
Dans ce contexte, les États ont commencé à jouer un rôle central de planification économique, 
avec pour objectif d’améliorer le bien-être collectif. Après les guerres du XXe siècle, un des 
modèles d’intervention fut celui de l’État keynésien, qui visait à garantir à chaque citoyen 
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l’accès aux besoins fondamentaux. La logique de ce modèle s’est traduite par des politiques 
publiques déployées sur l’ensemble du territoire, dans une volonté de réduire les écarts entre 
régions riches et pauvres. Toutefois, ces politiques étaient souvent conçues de manière 
centralisée, sans toujours tenir compte des spécificités locales (Klein & Pecqueur, 2021; Torre, 
2015). 
À partir des années 1970, sous l’effet des crises économiques et des critiques envers 
l’interventionnisme d’État, l’économie keynésienne est progressivement remplacée par une 
logique néolibérale (Klein & Pecqueur, 2021). L’État réduit alors son rôle dans le 
développement du territoire, transférant quelques responsabilités du développement aux 
acteurs locaux. Cette décentralisation s’accompagne d’un changement de paradigme : l’accent 
est mis sur l’innovation, la créativité, la technologie, perçues comme les nouveaux moteurs du 
développement. 

Les politiques de proximité ou développement local 

Cette volonté de « renforcer l'efficacité des politiques de proximité », dont on parle au début 
de cette section, traduit dans une certaine vision politique de la gestion des territoires, héritiers 
de ce débat. Aujourd’hui la notion de développement territorial de la Région est caractérisée 
par son histoire contemporaine. 
Entre les années 1960 et 1980, elle a connu un déclin industriel important, dans un contexte de 
désindustrialisation et de montée du néolibéralisme. Face à cette transformation, les 
populations locales ont dû migrer vers d’autres pôles économiques (comme Paris ou Lyon à 
l’échelle nationale, ou Nancy, Metz, Reims et Strasbourg à l’échelle régionale), changer 
d’activité, ou encore dissocier leur lieu de vie de leur lieu de travail. 
Dans cette nouvelle configuration, on parle de développement « par le bas », en opposition au 
développement centralisé des décennies précédentes (Torre, 2015). Mais cette dynamique pose 
question, car « le bas » est devenu « sur les épaules des acteurs locaux », tout en désengageant 
l’État. 
Les territoires sont mis en concurrence dans une logique de « compétitivité » et « d’attractivité 
», comparable à celle des entreprises. Or, à la différence des entreprises qui ont des 
consommateurs, les territoires sont peuplés de citoyens. Cette distinction oblige à repenser la 
question du développement non pas seulement en termes économiques, mais aussi en termes 
de droits, de justice sociale et de contrat social. En résumé : penser la valeur des territoires au-
delà de leurs résultats économiques. 
 

6.1.2. Tiers Lieu : une définition vivante 

Il n’existe pas de définition unique du terme tiers-lieux et cette situation est son avantage. Ne 
pas avoir de définition a permis à ce terme donner, au moins, trois réponses à la même question. 
Un tiers-lieu peut être un mouvement social, un terme de sociologie urbaine ou une façon 
d’expérimenter sur les territoires. 
Quand on décide de les comprendre comme un mouvement social, nous voyons des espaces 
qui émergent dans les territoires pour promouvoir : «  des valeurs de solidarité, de coopération, 
qui encourage le partage des savoirs, des compétences et la production de biens communs 
(informationnels et réels) » (Tiers-Lieux en Grand Est, 2025). On peut aussi constater que dans 
la région Grand Est, il y a 185 tiers-lieux recensés par France Tiers Lieux (2021). Et finalement, 
on est capable d’identifier leur diversité de formes : ils prennent la forme de cuisines partagées, 
espaces du faire, laboratoires d’innovation, lieux nourriciers, espaces culturels, entre autres.  
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Quand on décide d’aller vers la sociologie, on apprend que dans la langue française, le terme 
tiers-lieu n’a que très peu d’occurrence jusqu’aux années 2000 (Burret, 2017). Il est considéré 
comme une évolution du terme third place (troisième lieu), proposé par le sociologue urbain 
Ray Oldenburg. Sous ce regard, il désigne donc des lieux d’origine principalement 
commerciale, qui deviennent des institutions qui favorisent la sociabilité entre les individus 
(Oldenburg, 1998).  
Cependant, l’étude de ce terme en France, avancé par le sociologue urbain Antoine Burret, 
indique que les tiers-lieux en France ne sont plus une traduction directe du terme third place. 
Dans ses efforts de définition, Burret propose une formulation minimale : « plusieurs unités 
isolées et distinctes, réunies par et autour d’un récit commun et qui sont enveloppées dans les 
limites d’un contenant ordonné, situé et sensible » (Burret, 2017, p. 32). 
Cet auteur, même si sa définition n’éclaircit rien au premier regard, aboutit à une idée clé pour 
ce projet : les tiers-lieux ont une fonction de médiation : « sa fonction est en quelque sorte de 
lier les individus » (Burret, 2017, p. 29).  
Nous aimerions ajouter, enfin, que le lien de passage de la conception d’Oldenbourg aux études 
de Burret est justement le fait de que les tiers-lieux spontanés de ce premier auteur deviennent 
de plus en plus rares grâce à l’aménagement des villes après la Seconde Guerre. Le contexte 
dans lequel Burret fait sa proposition, est donc un contexte où il y a une intention directe de 
faire tiers-lieux pour permettre la construction de communauté comme objectif premier. 
Cela fait penser à la notion de communauté intentionnelle au sens donné par Lallemand dans 
ses études sur l’utopie concrète des makerspaces (Lallement, 2015) : celui d’un espace pour 
faire et rêver ensemble. 
Dans l’interprétation approfondie du terme « communauté intentionnelle », Lallemand insiste 
sur des différences avec les termes « société » et « communauté ». Au cœur du sujet se trouve 
l’intention. L’intention d’être et de faire ensemble est la différence fondamentale entre 
communauté et société. La société s’impose, la communauté s’accepte. Même si « tiers-lieux » 
veut désigner un espace, nous devons traiter ce mot aussi en tant que verbe ; ce qui est 
intéressant dans ces espaces est le faire tiers-lieux (FYP Editions, 2024), c’est-à-dire, 
l’intention d’expérimenter en communauté. 
Alors, par rapport à sa définition : on considère qu’un tiers lieu est la forme vivante de la 
complexité de ces trois champs. Ils sont à la fois un mouvement, un concept sociologique et 
une façon d’expérimenter en quête de façons alternatives de faire en communauté. 

Les tiers-lieux dans le concret des territoires 

Du point de vue de l’aménagement des territoires nous pouvons affirmer que les tiers-lieux 
apparaissent dans quelques territoires, dont la France, comme des réponses citoyennes à ces 
logiques du développement local, dans une lutte pour regagner les espaces de construction de 
communauté perdus par la priorisation de la productivité. Également, ils ont émergé pour 
pallier certains manques de services d’urbanisme, notamment dans les domaines de la culture, 
de l’éducation informelle ou des services en milieu rural, comme on peut le voir dans les 
secteurs d’activité des tiers-lieux (Observatoire des Tiers-lieux, 2023). 
En définitive, ils jouent un rôle clé dans l’innovation territoriale. Comme le rappellent Klein et 
Pecqueur (2021, p. 13), « le living lab et le tiers-lieu constituent des variantes d’une idée simple, 
celle de l’expérimentation sociale en temps réel et dans des lieux réels. Elles s’inscrivent dans 
une perspective territoriale de la notion d’innovation ». 
Les tiers-lieux peuvent ainsi « devenir le lieu stratégique de détermination et de révélation des 
ressources potentielles du territoire à valoriser dans un projet de développement » (Klein & 
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Pecqueur, 2021, p. 12). De plus, ils appréhendent les notions d’innovation et de création dans 
les territoires pour les amener au-delà des logiques purement économiques pour produire de la 
valeur à la fois économique, sociale et environnementale dans leurs territoires (Klein & 
Pecqueur, 2021). 
Dans un contexte de développement territorial gouverné par les logiques du marché et du « 
nouveau management public » (Bezes, 2024)— c’est-à-dire l’application des principes de 
gestion privée à l’administration publique — les tiers-lieux représentent une forme d’auto-
organisation citoyenne face aux reculs de l’État. 
Et surtout, en tenant compte du fait que ces lieux portent des intentions éthiques et politiques 
fortes, fondées sur des valeurs telles que la solidarité, la coopération, le partage des savoirs et 
compétences, et la production de biens communs (France Tiers Lieux, 2021; Tiers-Lieux en 
Grand Est, 2025), quel type de management sont mis en œuvre pour faire contrepoids aux 
logiques d'efficacité des programmes actuels de l’administration publique ? 
Enfin, depuis notre position d’ingénierie territoriale, comment pouvons-nous renforcer leur 
mode de gestion afin de mieux orienter leurs actions vers les objectifs qu’ils se fixent ? 
Ces sont des questions que nous allons laisser ouvertes pour l’instant, pour continuer notre 
éclairage. 

6.1.3. Égalité, Diversité et Inclusion (EDI) : De la devise nationale à l’action concrète. 

Égalité, Diversité, Inclusion. Ces trois mots traduisent couramment Diversity, Equity, Inclusion 
(DEI) en français. Aujourd’hui, ce sujet occupe une place importante dans le discours public 
en raison de son caractère polémique, suscitant à la fois des détracteurs et des défenseurs. Dans 
cette section, nous nous attacherons à en éclairer la définition, l’histoire et les enjeux. 

Etymologie de l’EDI 

Le terme EDI ne s’éclaire pas uniquement grâce à ses définitions ou étymologies. L’acronyme 
EDI commence par « égalité », présent dans les dictionnaires depuis le XVIIᵉ siècle et 
définissant le fait ou la qualité d’être égal, originellement associé à la comparaison quantitative 
(ATILF et al., 1994; CNRTL, 2012). « Diversité » désigne la qualité d’être divers, renvoyant à 
la variété ou à la différence, et évoque historiquement l’opposition ou la contradiction (ATILF 
et al., 1994; CNRTL, 2012). « Inclusion » correspond à l’action d’inclure, avec un sens 
technique ou logique selon le contexte (inclure A dans B) (ATILF et al., 1994). Ces trois termes 
n’ont de sens qu’en relation avec quelque chose ou quelqu’un : égal à qui ? divers par rapport 
à quoi ? inclus où ? Mais toutes seules, elles sont incomplètes. 
Il existe également un quatrième terme qui permet de clarifier cette perspective : l’équité, 
utilisée à la place du « E » dans DEI, leur version en anglais. Elle introduit une dimension 
sociale et morale, centrée sur la justice et les relations entre individus et société (ATILF et al., 
1994). Cependant, pour comprendre pleinement ces concepts, il est essentiel de les replacer 
dans leur contexte historique. 

DEI vs. EDI : plus qu’une traduction, un chemin à suivre 

Dans les sociétés contemporaines l’EDI, et ses équivalents comme le DEI, émerge dans des 
contextes historiques marqués par la question des possibilités de justice au sein de sociétés 
composées de groupes différenciés.  
C’est notamment le cas de son apparition dans le cadre des luttes pour les « droits civiques » 
aux États-Unis dans les années 1960 (Rosenkranz et al., 2021; Vaughn, 2007). Un siècle après 
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l’abolition de l’esclavage, les Afro-Américains ne jouissaient pas des mêmes droits que les 
Blancs : lois de ségrégation, discriminations et restrictions du droit de vote les maintenaient 
séparés et défavorisés (U.S. Senate, 2025b, 2025a). Toutes ces pratiques faisaient partie des 
lois dites de Jim Crow, encore en vigueur dans le système légal américain à cette époque (VCU 
Libraries, 2011). 
Dans les années 1950 et 1960, le mouvement pour l’abolition de ces conditions était en plein 
essor. À la fin des années 1960, alors que la plupart des revendications initiales avaient été 
partiellement ou totalement satisfaites, la société américaine se trouvait profondément 
bouleversée (Vaughn, 2007). Cette lutte, marquée par la violence et la répression, avait laissé 
un message clair : les peuples racisés aux États-Unis n’allaient plus rester muets en face aux 
discriminations vécues. 
Dans le monde du travail, des actions pédagogiques ont été mises en place pour sensibiliser 
aux différences raciales, en réponse aux bouleversements sociaux et aux lois ultérieures 
(Rosenkranz et al., 2021; Vaughn, 2007). Parallèlement, des organisations et institutions ont 
instauré des politiques préférentielles, telles que des systèmes de quotas (Renaut, 2019). 
Cependant, si l’on revient aux années 1960, il n’y avait pas que les afro-américains qui 
demandaient un traitement plus juste. Les femmes, d’autres Américains racisés (comme les 
personnes latino-américaines, asiatiques, juives, etc.), les populations que l’on désigne 
aujourd’hui sous l’acronyme LGBTQ+, ainsi que les personnes en situation de handicap – 
notamment celles blessées lors des guerres du XXᵉ siècle – ont également pris la parole pour 
dénoncer la discrimination (Rosenkranz et al., 2021; Vaughn, 2007). Leurs revendications, au 
fil du temps, à travers de nombreuses luttes, pertes et avancées, ont progressivement permis 
l’élargissement des actions pédagogiques et des politiques préférentielles, afin d’inclure ces 
populations (Vaughn, 2007). 
Dans les mots d’un commentaire publié récemment dans le prestigieux journal médical The 
Lancet, le DEI, en anglais, englobe un large éventail d’approches visant à réduire toutes les 
formes de discrimination (Salles et al., 2025). Aujourd’hui, cette approche est largement 
promue par les mouvements sociaux, mais aussi par plusieurs disciplines scientifiques qui 
affirment qu’elle améliore l’efficacité commerciale (Dixon-Fyle et al., 2023), la qualité 
scientifique (Campbell et al., 2013; Hofstra et al., 2020) et même la capacité à innover (Jones 
et al., 2020a). 

La France et l’égalité 

Cependant, il s’agit d’une définition d’inspiration américaine. En France, la question s’est 
posée depuis un autre lieu d’énonciation : liberté, égalité, fraternité. La devise, forgée pendant 
le siècle des Lumières et érigée en devise républicaine depuis la Révolution française, invite à 
aborder ce sujet par un autre chemin. La différence entre DEI et EDI, même si nous défendons 
qu’il s’agît d’expressions équivalentes, tient au fait que l’EDI à la française s’ancre 
profondément dans le projet national. Questionner donc le E d’Égalité revient à interroger le 
projet même de la nation. La France nourrit cet acronyme à travers sa propre quête d’Égalité.  
Ainsi, dans les années 1960, il ne s’agissait pas d’une lutte pour les droits civiques, mais du 
mouvement de Mai 1968. Malgré deux décennies de croissance économique stable, une partie 
des Français et des Françaises restait exclue de cette prospérité (Mirlicourtois, 2018). Cette 
condition économique entrait en résonance avec le féminisme de la deuxième vague (Mosconi, 
2008), les débuts d’un mouvement LGBT (Sibalis, 2013) et des revendications des migrants, 
traversées par l’histoire du colonialisme et du racisme français (Gastaut, 2018). Le contexte 



 

15 
 

amène donc à se questionner sur la position des femmes, des diversités sexuelles et de genre 
ainsi que des personnes racisées à la lumière de la notion d’égalité réelle (Renaut, 2019). 
Dans cette perspective, on commence à observer des évolutions législatives dans les décennies 
suivantes telles que la mise en place de quotas pour les travailleurs en situation de handicap 
appelé obligation d'emploi des travailleurs handicapés (OETH), en vigueur depuis 1987 dans 
le Code du Travail (Articles L5212-1 à L5212-17), mesures similaires protègent aussi les 
femmes avec la loi du 22 décembre 1972 pour un « travail de valeur égale », interdisent les 
offres réservées à un sexe et les licenciements sexistes (loi du 11 juillet 1975), entre autres 
(Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes, 2025). 
Pourtant, la question EDI n'est pas explicitement posée comme un ensemble d'actions, et ce 
jusqu'aux années 2000 (Garner-Moyer, 2012). Cela s’explique en partie par la diffusion 
internationale du terme Diversity, Equity & Inclusion (DEI), mais aussi par les émeutes dans 
les banlieues parisiennes de 2005-2006. 
À ce moment-là, un peu plus de 30 ans après Mai 68, les réformes économiques engagées, tout 
comme les changements culturels survenus depuis, n’avaient pas convaincu cette nouvelle 
génération : une fois encore, les banlieues dénonçaient la ségrégation, le chômage et les 
discriminations raciales (Renaut, 2019). Le débat est alors relancé sous la forme d’égalité des 
chances. 
Sur le plan politique, on voit notamment l’adoption de politiques publiques visant à promouvoir 
cette « égalité des chances » avec la création de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et 
l’égalité des chances, active jusqu’en 2014. On observe également une France qui intègre de 
plus en plus ce vocabulaire dans son système politique et juridique, à travers, par exemple, des 
lois visant à renforcer l’insertion des travailleurs en situation de handicap, à rendre obligatoire 
l’accessibilité, ou encore à favoriser la mixité, la sécurité et l’égalité économique des femmes 
(Kunzli, 2023). 
La nouveauté dans la posture française réside dans l’idée que la discrimination empêche la 
réalisation de l’égalité. Différents mouvements (comme les luttes contre le racisme, 
l’antisémitisme, la xénophobie, l’homophobie, le sexisme, etc.) vont donc adopter cette 
argumentation pour promouvoir leurs mouvements et leurs agendas législatifs. Dans cette 
nouvelle approche, comprendre les mécanismes de discrimination et les empêcher devient le 
moyen d’atteindre le principe d’égalité. 
Cela ne signifie pas que, auparavant, les discriminations n’étaient pas sanctionnées : bien au 
contraire, à l’échelle nationale, la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen, ainsi que 
la Constitution actuelle, consacrent le droit à la non-discrimination et en prévoient la 
pénalisation (Kunzli, 2023). De même, à l’échelle européenne, ce droit est affirmé dans la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (Kunzli, 2023). Ainsi, il y avait un 
contexte favorisant cette approche. 
La loi n°2012-954 du 6 août 2012 consolide dans le Code pénal (articles 225-1 à 225-4) une 
liste de 26 critères de discrimination. Elle sert de référence pour les politiques publiques et 
inspire les programmes EDI dans entreprises, universités et institutions, comme dans les figures 
2 et 3 (ENSGSI, 2025; Ministères Éducation, Jeunesse, Sports, Enseignement supérieur, 
recherche, s. d.). 
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Ainsi, grâce à un cadre juridique renforcé, à l’intérêt pour les bénéfices de l’EDI et aux 
influences militantes, les initiatives EDI se consolident en France comme une lutte contre les 
discriminations. 
Le secteur privé n’est pas en reste dans ces réflexions. En France, on peut notamment citer 
l’Association Française des Managers de la Diversité (AFMD, 2025), qui vise à approfondir la 
réflexion sur ces enjeux et à produire des savoirs reproductibles au sein des entreprises. Dans 
son dernier rapport, l’association souligne la difficulté à définir précisément la notion de 
diversité, ce qui complique l’opérationnalisation des actions EDI dans les milieux 
professionnels. Ainsi, les entreprises ont tendance à segmenter leurs politiques en fonction des 
composantes de la diversité : les femmes, les seniors, les personnes en situation de handicap, 
etc. (Garner-Moyer, 2012). 
Cette remarque n’est pas superflue : aujourd’hui, elle constitue le cœur du débat que suscitent 
les actions EDI à travers le monde. Comment construire une société plus égalitaire avec une 
approche qui nous discrimine (même si positivement) en attribuant des étiquettes ? C’est là que 
la philosophie a beaucoup apporté. 

La philosophie derrière l’EDI 

Le Pourquoi du comment (2023) de Radio France souligne que la diversité ne devient une 
valeur que lorsqu’elle dépasse la simple reconnaissance des différences. Être divers est une 

Figure 2. Exemple d'Illustration sur les 25 critères de 
discrimination interdits par la loi produit par une École 
d'Ingénieur (ENSGSI 2025) 

Figure 3. Exemple d'Illustration sur les 25 critères de 
discrimination interdits par la loi produit par un Ministère 
(Ministères Éducation, Jeunesse, Sports, Enseignement 
supérieur, recherche s. d.). 
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réalité, mais elle acquiert une valeur lorsqu’elle révèle des obstacles tels que la discrimination, 
qu’il s’agit alors de limiter. 
Ces différences ne se limitent pas à des catégories fixes – femme, noire, lesbienne, en situation 
de handicap, etc. – mais se croisent et forment des expériences singulières, exposant à des 
discriminations variées. La théorie de l’intersectionnalité (Runyan, 2018) s’intéresse à ces 
croisements et à l’expérience de celles et ceux ciblés par plusieurs formes de discrimination. 
Depuis ce regard, elle questionne l’efficacité de protocoles spécifiques pour garantir l’égalité 
des chances. 
Une contribution importante de cette théorie au management est de poser la question suivante 
: si les personnes peuvent subir plusieurs formes de discrimination simultanément, est-ce que 
des protocoles très spécifiques, ciblant chacun un type de discrimination, suffisent à garantir 
l’égalité des chances ? Cette question reste aujourd’hui sans réponse claire. 
Au cœur de l’EDI se trouve la justice. Concept notamment questionné par le philosophe John 
Rawls (1999), qui propose que les principes de justice d’une société devraient s’organiser 
autour de deux principes : le principe d’égalité, dans le sens de l’égalité des chances que nous 
venons d’évoquer ; et le principe de différence, qui consiste, selon lui, à accepter certaines 
discriminations au bénéfice de tous (les affirmative actions en anglais, traduit couramment 
comme discrimination positive au français), actions qui discriminent pour favoriser le bien 
commun. 
En France, Alain Renaut (2019) nuance ce point. Contrairement à Rawls, Renaut soutient que 
les actions affirmatives doivent viser la compensation, c’est-à-dire, viser l’égalité de chances, 
mais aussi l’égalité de résultats : donner à chacun et chacune ce dont il a besoin pour s’y mettre 
et accomplir son droit. Autrement dit, les quotas ne suffisent pas à réparer le dommage 
historique que la société a causé aux femmes, aux populations racisées, aux communautés 
LGBTQ+, etc. Il faut chercher à compenser ce dommage historique de manière concrète, sans 
s’appuyer uniquement sur des principes abstraits. Pour Renaut, la justice n’est pas un corpus 
abstrait : il faut regarder la réalité et agir en conséquence. 
Ainsi, l’EDI est avant tout un débat et une action en faveur de la justice. À la lumière de Renaut, 
il peut se comprendre comme un terme « parapluie » désignant l’ensemble des initiatives visant 
à reconnaître les différences humaines et à rétablir l’égalité des chances et des résultats dans 
les sociétés démocratiques. 

6.2. Lecture écosystémique : comprendre les milieux autour des tiers-lieux et l’EDI 

En lien avec ces éclairages, un premier diagnostic a commencé à émerger en lien avec la 
littérature. Maintenant, nous voulons mieux comprendre le concret du territoire choisi. Pour 
cela, deux premières questions ont été posées afin de mieux comprendre les liens, interactions 
et jeux de pouvoir autour des enjeux d’équité, de diversité et d’inclusion (EDI) : 

 Qui, dans le Grand Est, pourrait s’intéresser à un processus de recherche-intervention 
visant à favoriser l’EDI au sein des tiers-lieux ? 

 Et pourquoi cet intérêt, et d’où provient-il ? 
Pour identifier les acteurs pertinents, nous avons adopté une démarche inspirée de l’Analyse 
Stratégique des Acteurs (ASA). Bien qu’elle soit rarement mobilisée dans le champ de la 
recherche académique, cette méthode constitue un outil pertinent pour éclairer les relations 
sociales, les liens et jeux de pouvoir à l’œuvre autour de notre problématique. L’objectif est de 
repérer les acteurs clés, leurs positions et leurs relations, afin de nourrir une formulation plus 
précise de la question de recherche à partir des fondements conceptuels présentés jusqu’ici. 
Pour cette analyse, nous nous sommes appuyés sur la méthodologie proposée par Enserink et 
al. (2022), qui se décline en six étapes : 
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1. Formuler un problème ou une question de départ pour l’analyse ; 
2. Réaliser un inventaire des acteurs concernés ; 
3. Cartographier les acteurs et leurs relations (Figure 4); 
4. Identifier les caractéristiques clés de ces acteurs ; 
5. Analyser les interdépendances entre eux ; 
6. Confronter la question initiale avec les résultats obtenus par cette démarche. 

Dans les pages suivantes, nous présenterons les principaux enseignements tirés de cette 
analyse, ainsi que les résultats issus de la dernière étape. Pour les lecteurs souhaitant consulter 
l’ensemble de la procédure méthodologique, celle-ci est détaillée en l’annexe 3. 

6.2.1. Qui s’intéresse à l’EDI dans les tiers-lieux ? Une cartographie problématisée des 
acteurs et des milieux 

Milieu politique 

À l’échelle européenne, on observe un contexte favorable au développement d’initiatives EDI 
à la façon des tiers-lieux, surtout avec un discours visant à rapprocher l’action publique des 
citoyens dans une logique de démocratie participative. L’innovation sociale y est encouragée, 
notamment via l’approche des living labs, qui réunissent les parties prenantes autour de projets 
à impact sociétal. 
Les acteurs les plus remarquables de ce milieu sont les institutions européennes qui financent 
des projets comme le Building Capacity for a Sustainable Society (BuiCaSuS), un projet visant 
à promouvoir l’innovation sociale et l’emploi dans une optique de durabilité (European Social 
Fund and European Programme for Employment and Social Innovation, 2023) ; le European 
Network of Living Labs (ENoLL), une association qui fédère les Living Labs à l’échelle 
européenne, illustrant la diffusion continentale de ces dispositifs d’expérimentation ; le 
REHAB-LAB, réseau qui œuvre pour l’inclusion et l’autonomie des personnes en situation de 
handicap ; et GILL, un projet promouvant l’intégration des perspectives de genre dans les 
Living Labs. 

 
Figure 4. Milieux en interaction avec les tiers-lieux. 
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En France, cette dynamique européenne se traduit par un soutien aux tiers-lieux via des services 
publics dédiés à l’économie sociale et solidaire (ESS). Le projet BuiCaSuS a ainsi contribué à 
la création d’Avise, structure fournissant des outils méthodologiques à l’ESS. À l’échelle 
régionale, Avise anime le Dispositif Local d’Accompagnement (DLA) et celui-ci anime encore 
des bureaux départementaux, qui accompagnent les structures locales, souvent essentielles au 
fonctionnement et au financement des tiers-lieux. Cependant, ce soutien est fragilisé par une 
forte baisse des financements publics (–80 %) (Association Nationale des Tiers-lieux, 2024; 
Breton, 2023). 
Les tiers-lieux sont perçus par les politiques publiques comme des leviers de développement 
territorial, à condition qu’ils s’inscrivent dans les priorités de l’État et de l’Union européenne. 
Le soutien prend souvent la forme d’appels à projets ou d’outils méthodologiques, avec des 
priorités centrées sur l’équité territoriale, l’accessibilité et l’insertion par l’emploi. En somme, 
l’intérêt des pouvoirs publics pour l’EDI dans les tiers-lieux reste instrumental : ces lieux sont 
considérés comme des outils au service de la mise en œuvre locale des politiques publiques. 

Milieu socioéconomique 

Le milieu socioéconomique se distingue par les dynamiques concrètes d’emploi et de 
production de valeur générées par les tiers-lieux. Ces derniers représentent environ 30 409 
emplois directs (France Tiers Lieux, 2021) et contribuent à hauteur de 882 millions d’euros au 
chiffre d’affaires national (France Tiers-Lieux, 2023), ancrant leur rôle dans l’Économie 
Sociale et Solidaire (ESS). Leur activité traduit ainsi un ancrage territorial fort, tout en 
répondant à des besoins locaux en matière de travail, d’insertion et de services. 
Ce poids économique rend légitime leur reconnaissance par les pouvoirs publics et alimente 
une logique de soutien, notamment en matière de création et de consolidation d’emplois à 
finalité sociale. L’implication de l’État au sein de France Tiers-Lieux, structure nationale de 
référence, illustre cette reconnaissance : l’Agence Nationale pour la Cohésion des Territoires 
(ANCT) y siège aux côtés de plusieurs ministères, affirmant l’intérêt institutionnel pour ces 
lieux. 
Plus qu’un simple outil de politique publique, les tiers-lieux apparaissent ici comme des acteurs 
économiques, capables de conjuguer impact social, ancrage local et innovation 
organisationnelle. Cette lecture rejoint celle de Marinos et al. (2025), qui analyse le 
développement des tiers-lieux en France comme une dynamique top-down, mais portée par les 
réalités économiques et sociales du terrain. 

Milieu associatif et citoyen 

Le troisième milieu identifié est celui que l’on pourrait qualifier de milieu associatif et citoyen. 
Il est souvent à l’initiative et à la gestion des tiers-lieux. Ce milieu incarne la volonté citoyenne 
d’agir collectivement pour des causes spécifiques, à travers la création d’associations. 
L’associativité y marche dans un double sens. Au niveau individuel, les individus se rejoignent 
dans des associations, des collectifs, des entreprises à but non lucratif, etc. Au niveau des 
associations, il est possible de former des associations d’associations. Nous avons comme 
exemple de ce dernier l’Association Nationale des Tiers-Lieux (ANTL), composée 
d’associations régionales de tiers-lieux, qui est la plus importante voix des tiers-lieux en 
France. Leur existence suggère que cet espace constitue un lieu de dialogue, de négociation et 
d’échanges entre politiques publiques descendantes (top-down) et initiatives citoyennes 
ascendantes (bottom-up). Dans ce jeu d’acteurs, le mouvement associatif et les réseaux de tiers-
lieux semblent jouer un rôle prépondérant. 
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Parmi les cas étudiés, les associations affichent des engagements bien au-delà du tiers-lieu 
qu’elles animent. Le FabLab "Les MacGyver", par exemple, est porté par l’association Jean-
Baptiste Thiéry, dont l’histoire et l’engagement de plus de 100 ans dépassent largement le seul 
cadre de leur FabLab. Celui-ci constitue un outil supplémentaire pour concrétiser leur projet 
associatif : l’innovation dans la prise en charge des personnes en situation de handicap. 
L’intérêt de ce milieu est donc localisé, ancré, spécifique, mais en même temps ouvert à la 
coopération, notamment via des réseaux avec d’autres acteurs issus de contextes différents, 
partageant des finalités et principes éthiques et politiques similaires. 

Milieu éducatif et scientifique 

Enfin, un dernier milieu à considérer est celui de la recherche académique. Dans la région 
Grand Est, l’Université de Lorraine, à laquelle nous sommes affiliés, ainsi que l’Université de 
Reims, développent des travaux sur les tiers-lieux et leur rôle dans les dynamiques territoriales 
contemporaines. 
Dans la région Grand Est, deux laboratoires s’intéressent au sujet des tiers-lieux. L’ERPI 
(Université de Lorraine, Nancy), spécialisé dans l’étude de l’innovation et HABITER 
(Université de Reims Champagne-Ardenne), centré sur les dynamiques territoriales. Dans ces 
deux cas, l’intérêt est de produire des connaissances scientifiques sur les tiers-lieux, en lien 
avec leurs thématiques respectives. L’enjeu est donc épistémologique et méthodologique : il 
s’agit de comprendre les tiers-lieux en tant qu’objets de recherche, tout en contribuant à nourrir 
les réflexions sur l’innovation sociale et le développement territorial. 

6.3. Problématisation : le vécu, le rêvé, le perçu 

Effectivement, les tiers-lieux dans la Région Grand Est constituent un mouvement assez 
conséquent. Avec 185 tiers-lieux recensés et un nombre inconnu en dehors de ces statistiques, 
il y a donc une présence non négligeable sur le territoire. Ces lieux cherchent à expérimenter 
dans leurs territoires, mais surtout ils cherchent à être des lieux de rencontre et de construction 
de communauté (Figure 5).  
Il y a donc un premier enjeu : celui de construire une communauté, dehors du cadre maison-
travail qui impose un rythme de vie individualiste et en privilégiant la sociabilité sur la 
production per se, pour lequel il n’y a pas une façon de faire connue, et donc tout reste à 
construire et à bricoler. 
Leur financement représente le deuxième enjeu. Celui-ci a diminué de 80% entre 2024 et 2025. 
Cependant, en même temps au niveau français et européen il y a un discours de soutien qui se 
matérialise en aides dans la création, la consolidation et le développement, visant à soutenir 
leur capacité de « création d’emplois ». 
Un troisième enjeu est l’ancrage au territoire. Celle-ci, pour le rappel, est une région 
initialement industrialisée sur la base des activités minières et sidérurgiques, qui a vécu par la 
suite un processus de désindustrialisation et d’expansion néolibéral. Comme réponse, les 
acteurs de la fabrique territoriale ont répondu avec un mouvement associatif fort, qui parfois 
porte des espaces comme les tiers-lieux. De plus ce territoire est à la limite des mondes ruraux 
et urbains bien définis comme champ de jeu pour les projets de tiers-lieux. 
Un quatrième enjeu est l’égalité en tant que projet de nation et manifestation plus large de 
l’EDI. Dans ce contexte, la forme que prennent les initiatives EDI sont loin d’être des manuels 
d’usager comme c’est le cas du management divers des entreprises (Garner-Moyer, 2012). Ici 
les actions EDI sont des pratiques et actions quotidiennes qui considèrent les conditions de vie 
d’autrui. Les pratiques d'inclusion et insertion s'affirment donc en relation avec les conditions 
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de vie des habitants voisins des lieux, qui vont déterminer « le nombre de bénéficiaires, leurs 
caractéristiques socio-économiques, les caractéristiques des structures porteuses des lieux 
(taille, statut juridique) et les profils des personnes en charge des initiatives (animateurs socio-
culturels, travailleurs sociaux, conseillers insertion, formateurs, bénévoles...) » (Ottolini, 2023, 
p. 13). 
Un cinquième enjeu est leur volonté de résoudre des problématiques locales avec leurs 
initiatives. Cela nous amène à penser que son territoire lui-même fait partie d’une quête d’une 
justice territoriale, parfois appelé la France profonde (Ottolini, 2023). L’EDI dans ce cas-là va 
au-delà d’une vision générale, abstraite. Quand on parle d’EDI dans un territoire il y a des 
définitions plus concrètes qui émergent selon ce qui est autour. Peut-être parler d’EDI n’est pas 
parler d'un abstrait, mais plutôt d’une capacité de voir ce qui est autour et quels en sont ses 
besoins - ce qui est en accord avec les pensées de Renaut (2019). Cette compétence EDI devient 
donc une force de ces initiatives territoriales. 

 
Figure 5. Les 5 enjeux du management des tiers-lieux dans le Grand Est. 

L’État français semble être reconnaissant de cela. Tous les soutiens que ses différentes 
institutions donnent à ces lieux sont en cohérence avec cette conclusion, particulièrement 
validée par le soutien de l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires. Cependant, une 
préoccupation est présente : ce soutien correspond aussi à une intention politique de 
démocratisation qui parfois montre aussi un désengagement de la responsabilité des acteurs du 
« développement territorial ». 
Pour mieux comprendre cet enjeu Ottolini (2023) affirme que pour le milieu public un paradoxe 
autour des tiers-lieux est de mettre en place les programmes généraux tout en respectant et en 
s’adaptant aux particularités locales. On peut élargir son analyse en disant que justement, d’une 
part, les programmes de financement des tiers-lieux sont en accord avec des objectifs fixés par 
les pouvoirs publics et, en deuxième, dans le milieu des associations il y a la perception que les 
tiers-lieux occupent des espaces qui avant étaient occupés par l’État, comme la culture, 
l’éducation et le loisir, qui font aussi partie des services publics de l’urbanisme et de 
l’aménagement des territoriales (Grisot, 2021). En conséquence, notre dernier enjeu, est le 
développement territorial. 
Sur la base de ces éléments de diagnostic, le sens de la mission est affiné vers la résolution de 
deux questions de recherche plus spécifiques : 

 Quel est l’état et le sens de l'intégration des principes d’égalité, de diversité et 
d’inclusion (EDI) dans le management des tiers-lieux ? 

 Comment cette intégration influence-t-elle les initiatives de tiers-lieux dans le Grand 
Est ? 

Nous pensons qu’en répondant à ces questions nous arriverons à mieux comprendre le 
management dont ces espaces ont besoin pour pouvoir mener à bon terme les initiatives. Ces 
dernières sont chargées des intentions éthiques et politiques concrètes en phase avec l’EDI qui 
visent à contribuer au développement de ses territoires. 
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6.4. Méthodologie globale du projet 

Pour faciliter la lecture et la compréhension de ce mémoire, nous proposons tout d’abord une 
vue d’ensemble de la méthodologie suivie (Figure 6). Il s’agit ici d’une description générale, 
tandis que des explications plus détaillées pour chaque étape seront présentées dans les sections 
suivantes. 
Tout d’abord il faut dire que nous suivons une recherche de paradigme interprétativiste, c’est-
à-dire, notre objectif se concentre plutôt sur la proposition de meilleures interprétations des 
phénomènes du monde dans lequel nous vivons, afin d'enrichir le discours et l’action humaine. 
En conséquence, nous renonçons à voir la connaissance comme un corpus agrégatif de causes 
et d'effets ; nous voyons la connaissance comme des interprétations des phénomènes sociaux 
humains (Giddens, 1993; Noblit & Hare, 1999). 
Ce choix nous inscrit donc dans une démarche inductive, à partir de laquelle nous portons une 
méthodologie basée sur les méthodes qualitatives de la méta-ethnographie (Noblit & Hare, 
1999), l’observation participante, les techniques basées sur l’art et l’entretien semi-directif 
(Leavy, 2017). Tout cela nous permettant de proposer des théorisations et, avec un regard de 
l’ingénierie territorial et ensemblière, de proposer également un outil pratique pour soutenir les 
efforts des tiers-lieux. 
Nos objectifs spécifiques sont donc triples :  

1. Identifier les effets associés à l’intégration des principes d’égalité, de diversité et 
d’inclusion (EDI) dans le management des tiers-lieux. 

2. Expliquer l’influence des principes d’égalité, de diversité et d’inclusion (EDI) sur les 
initiatives de tiers-lieu du territoire. 

3. Proposer un outil pratique pour renforcer cette intégration des principes d’égalité, de 
diversité et d’inclusion (EDI) dans le management des tiers-lieux du Grand Est. 

Le premier objectif a été satisfait par une revue de littérature conduite selon une approche de 
méta-ethnographie, dont les détails et les étapes seront précisés dans les pages suivantes. Ce 
processus a permis d’identifier les premiers effets, leviers et freins du management EDI 
(Équité, Diversité, Inclusion) dans les contextes des tiers-lieux et des living labs. Ces derniers 
ont été ajoutés avec précaution due à l’absence de données sur les tiers-lieux. Ce choix sera 
développé ultérieurement. 
Le deuxième objectif visait précisément à approfondir le contexte des tiers-lieux mettant en 
œuvre des pratiques de management. Pour ce faire, nous avons mené une enquête qualitative 
mobilisant trois techniques : l’observation participante, les entretiens semi-directifs et des 
méthodologies basées sur l’art. Les données recueillies ont été préparées et analysées selon les 
principes de la théorie ancrée, comme cela sera décrit plus en détail ultérieurement. Les 
résultats liés à cet objectif ont permis une itération sur les effets, leviers et freins identifiés 
précédemment, tout en mettant en lumière de nouveaux éléments, notamment les paradoxes du 
management EDI dans le contexte des tiers-lieux. 
Le troisième objectif a consisté à opérationnaliser ces quatre éléments — effets, leviers, freins 
et paradoxes — pour concevoir un outil permettant de valoriser les résultats de cette recherche. 
Cet outil vise à contribuer au développement d’un management mieux adapté aux besoins 
spécifiques des tiers-lieux. 
Comme l’illustre la figure 7, chaque objectif a été associé à une méthode. De ces méthodes ont 
découlé les activités à mettre en œuvre et les outils mobilisés pour les atteindre. 
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Figure 6. Méthodologie suivie par objectif et enchaînement de résultats. 
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7. Diagnostiquer le management EDI des tiers-lieux. 

7.1. Eclairage des termes : approfondissements sur « management » et « initiative » 

Le premier pas pour répondre à ces questions consiste à préciser deux termes utilisés : 
management et initiative. Le management selon l’Association Française de Normalisation est 
défini comme « les activités coordonnées pour orienter et diriger un organisme vers ses 
objectifs » (AFNOR, 2025, Article 3.1.2.). Il s’applique à l’établissement des politiques, de 
stratégies, d’objectifs et aussi de processus. Il est un concept assez large et inclut aussi 
l’attribution des tâches, la mise en place d’initiatives, de récompenses ou même de niveaux 
d’implication des acteurs. Le management est donc une clé pour la réussite de tiers-lieux et 
tout autre espace qui veut atteindre des objectifs.  
Initiative est défini par l’ATILF comme « Action de celui qui, le premier, propose, entreprend, 
réalise quelque chose de lui-même » (ATILF et al., 1994). En trois mots : proposer, 
entreprendre ou réaliser. Quand on parle d’initiatives dans cette recherche, on veut désigner les 
activités, projets, espaces ou objets que les tiers-lieux proposent, entreprennent ou réalisent. 
Cela est une vision assez large, mais qui se justifie dans le fait que les tiers-lieux proposent, 
entreprennent et réalisent énormément de choses. 
Selon l’Observatoire des Tiers-lieux (2023), dans la région, 61 % des tiers-lieux mènent des 
actions de formation et d’apprentissage. Par ailleurs, 36 % proposent des activités de médiation 
numérique, 28 % se consacrent à la fabrication numérique, et 39 % s’impliquent dans des 
démarches liées à l’économie circulaire. Environ 28 % offrent des activités de bricolage ou 
sont en lien avec des jardins partagés, tandis que 18 % interviennent dans le domaine de 
l’alimentation. De plus, 41 % disposent d’un atelier de fabrication, 20 % sont actifs dans le 
secteur social, 50 % proposent des activités culturelles, et 29 % mettent à disposition des 
espaces artistiques. 
Ensuite, on peut également constater qu’il y a deux enjeux auxquels les tiers-lieux s’engagent 
principalement : les enjeux environnementaux liés aux défis écologiques et les enjeux sociaux. 
Avec ces éléments clarifiés, l’étape suivante pour résoudre nos questions est une revue de 
littérature. 

7.2. Une revue littéraire à la façon d’une méta-ethnographie 

Une méta-ethnographie est une méthode de révision littéraire. Elle vise à proposer de 
meilleures interprétations des phénomènes du monde où nous vivons et cherche à enrichir le 
discours et l’action humaine (Noblit & Hare, 1999). Contrairement aux méthodes de révision 
littéraire qui visent à construire un corpus de connaissances vraies, la méta-ethnographie voit 
la connaissance comme des interprétations des phénomènes humains (Noblit & Hare, 1999). 
Alors, notre objectif se dirige vers la construction d’une narration des apprentissages que nous 
avons aujourd’hui sur ce phénomène social. 
Notre question de recherche est la suivante : quels sont les effets territoriaux, sociaux et 
écologiques d’une gestion intégrant les principes d’équité, diversité et inclusion dans les 
tiers-lieux et living labs ? 

7.2.1. Points méthodologiques clés pour cette méta-ethnographie 
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Figure 7. Méthodologie de la revue de littérature systématique à façon de méta-ethnographie. 

Traditionnellement les approches méta-ethnographiques ont cinq phases de production et une 
phase de rapport de résultats (Figure 7) : 

1. Définir la question d’enquête. 
2. Formalisation des mots-clés. 
3. Définition des critères d’inclusion et d’exclusion et sélection des articles pour la base 

de données. 
4. Analyse qualitative des études choisies. 
5. Synthèse et traduction des résultats. 
6. Rapport de résultats. 

 
Tableau 1. PICO utilisé pour formaliser la question et mots clés de la méta-ethnographie. 

 
 
 
 
 
 
Dans le premier temps, la méthode PICO (Tableau 1) a été mise en place pour définir une 
question de qualité, déjà présentée en l’introduction de cette section, et formaliser les mots-clés 
(Methley et al., 2014; Ramsden, 2025). 
La recherche sur les bases de données bibliographiques a d’abord été effectuée en mars 2025 
sur Web of science en couvrant des années 2000 jusqu’en février 2025. Les mots clés utilisés 
étaient : Tiers-lieux et Living Lab, Management, Équité, Diversité et Inclusion, et Effets 
territoriaux, sociaux et écologiques. Puis, nous avons ajouté des synonymes pertinents à chaque 
mot (Figure 8). 
La décision d’inclure les living labs dans cette étude repose sur le manque d’informations 
scientifiques concernant le management des tiers-lieux. Cette inclusion s’appuie sur la 
perspective de Klein et Pecqueur (2021, p. 13), qui soutient que les living labs et les tiers-lieux 
sont comparables en raison de leur capacité et de leur volonté commune d’expérimenter sur les 
territoires.  
Les requêtes pour ces recherches se limitaient aux études : (1) rédigées en anglais ou français ; 
(2) publiées dans des journaux scientifiques (incluant early access), des chapitres des livres, 
ou des actes de conférences ; (3) intéressées à un ou plusieurs tiers-lieux ou living labs, incluant 
des révisions de littérature ayant intérêt sur divers cas concrets ; (4) intéressées à des 
dimensions liées à l’équité, la diversité ou l’inclusion ; (5) ayant des implications ou 

Problème Tiers-lieux et living labs 
Intervention Principes d’équité, diversité et inclusion dans la gestion 

Comparaison La non-inclusion de ces principes 
Résultat Des effets territoriaux, sociaux et écologiques 
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contributions explicitement liées à la gestion de ces espaces. Ces critères d’inclusion sont 
fondés sur la littérature existante (Luong et al., 2023; Tranfield et al., 2003). 
Une fois les articles retirés et la date de publication contrôlée directement dans le filtre de Web 
of science, 148 références ont été téléchargés et rassemblées dans une matrice. Ensuite, avec 
l’aide de Copilot (Microsoft, 2025), nous avons vérifié les références sur la base des premiers 
critères d’inclusion (langue, date de publication et typologie de publication). Le prompt utilisé 
peut être consulté à la fin de l’annexe 1. 144 références ont rempli ces critères. 
Dans un deuxième temps, ces articles ont été vérifiés humainement sur la base de leur titre et 
résumé. Pour être incluses, les références devaient : (1) porter sur un ou plusieurs tiers-lieux 
ou expériences living labs ; (2) faire mention directe à des dimensions liées à la diversité, 
l’équité et l’inclusion ; (3) avoir des implications managériales ou de gestion ; et (4) avoir 
identifié des possibles effets territoriaux, sociaux ou écologiques. Par la suite, 17 articles ont 
été lues en entier, dont 2 ont été rejetés sur les mêmes critères décrits précédemment. Les 
raisons d’exclusion concernaient (1) le manque d’éléments empiriques, car il s’agissait d’une 
contribution théorique, et (2) le manque de détail sur leur regard EDI qui ne pouvait donc pas 
alimenter une méta-ethnographie. 15 articles ont été retenus (Figure 9). 

L’analyse de ce corpus a été réalisé en se basant sur Noblit et Hare (1999) et Loung et al (2023). 
D’abord, l’auteur a lu chaque article en profondeur en se basant sur la question de recherche. 
Pour faciliter le processus, cette première lecture a donné la place à un codage ouvert identifiant 
les thèmes (Corbin & Strauss, 2015). Ensuite, les différentes expériences, les intentions, les 
méthodes et les résultats ont été confrontés afin d’établir des correspondances, des 
complémentarités ou des oppositions. Cette analyse a été faite à mode de codage axial (Corbin 
& Strauss, 2015), c’est-à-dire, en assemblant les thèmes en catégories. Puis, après avoir 
confronté les études entre elles, nous avons produit une synthèse des résultats avec les 
méthodes de la théorie ancrée (Corbin & Strauss, 2015). C’est-à-dire, nous avons cherché dans 

Figure 8. Mots clés utilisés dans l'équation de recherche. 
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les catégories construites les relations, les sens, les similitudes, les différences et les 
significations. 

 

  

Figure 9. Diagramme PRISMA pour le processus de sélection et repérage d'articles. 

7.2.2. Une théorisation des effets du management EDI dans les tiers-lieux et living labs à 
échelle globale 

Notre analyse a relevé diverses innovations dans les tiers-lieux et living labs. Certaines sont 
technologiques, comme un outil mesurant en temps réel la pollution de l’air, accompagné d’un 
volet éducatif (Abhijith et al., 2024). On peut également retrouver des dispositifs pour 
améliorer la vie quotidienne des patients atteints de la maladie d’Alzheimer (assistants de 
cuisine, systèmes d’éclairage, etc.) et des thérapies alternatives par la gamification ou la danse 
(Verloo et al., 2021). D’autres innovations sont numériques, par exemple une application pour 
la coopération en cas de crise (Boersma et al., 2022). 
On observe aussi des innovations de service, comme une entreprise de poterie en makerspace 
(England, 2020), ou des dispositifs d’accès aux études supérieures dans les quartiers 
défavorisés (Bourke et al., 2022). 
Enfin, des innovations organisationnelles concernent l’intégration des parties prenantes dans 
la gestion de projets à impact social (Ahmed et al., 2017; Chen & Musango, 2022; Mazer et 
al., 2015; Poldma et al., 2017; Soma et al., 2024), parfois en collaboration directe avec des 
communautés vulnérables (de la Peña et al., 2018; Kanosvamhira, 2024), ou liées à 
l’aménagement urbain (Mahmoud et al., 2021; Quadros Aniche et al., 2024; Tanda & De 
Marco, 2021). 
Toutes reposent sur une approche EDI, qui élargit les perspectives et aide à évaluer les 
implications sociales, économiques, politiques et culturelles de l’innovation (Ahmed et al., 
2017; Soma et al., 2024). 
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Effets territoriaux 

À l’échelle territoriale, l’EDI aide à identifier des barrières invisibles d’exclusion (Ahmed et 
al., 2017; Boersma et al., 2022; Bourke et al., 2022). Elle agit aussi comme catalyseur de 
réseaux sociaux : plusieurs projets ont créé des liens entre acteurs qui, autrement, ne se seraient 
jamais rencontrés (Boersma et al., 2022; Kanosvamhira, 2024; Mazer et al., 2015; Soma et al., 
2024; Tanda & De Marco, 2021). À Amsterdam, ces réseaux ont facilité l’intégration de 
populations défavorisées (Boersma et al., 2022). À Montréal, un processus d’intégration a 
renforcé la compréhension mutuelle chercheurs-participants (Mazer et al., 2015). Ces 
dynamiques ont permis la création de nouveaux projets (Abhijith et al., 2024; Mazer et al., 
2015) et montré l’intérêt coût-avantage de ces dispositifs pour l’aménagement territorial 
(Tanda & De Marco, 2021). 

Effets sociaux 

A Socialement, deux types d’effets apparaissent : socio-émotionnels et économiques. 
Au plan socio-émotionnel, certains usagers déclarent une amélioration de leur bien-être 
(Bourke et al., 2022; Kanosvamhira, 2024). Une étude évoque aussi une réduction des risques 
liés au CO₂ (Abhijith et al., 2024), mais sans évaluation formelle. 
Au plan économique, les tiers-lieux créent des emplois pour les plus vulnérables et soutiennent 
la sécurité alimentaire (Kanosvamhira, 2024). Ils réduisent aussi les coûts de production par la 
mutualisation des ressources, ce qui bénéficie aux publics défavorisés (England, 2020). 
Des limites apparaissent toutefois : seule la moitié des utilisateurs d’un Living Lab ont obtenu 
des résultats significatifs (Tanda & De Marco, 2021) et peu de projets ont mené une véritable 
évaluation d’impact (Ahmed et al., 2017). 

Effets écologiques 

Les effets écologiques sont moins présents. Au Canada, l’EDI a aidé à intégrer la justice 
environnementale et formulé de nouvelles questions de recherche sur les inégalités écologiques 
(Soma et al., 2024). Un autre cas hypothétise la réduction de l’empreinte carbone grâce au 
partage d’outils dans les tiers-lieux car le partage des moyens de production dans les tiers-lieux 
permet diminuer leur empreinte carbone (England, 2020). 

Vers une explication de ces effets : le management centré sur l’EDI 

Nous avons présenté les principaux effets sociaux, économiques et écologiques observés dans 
les initiatives analysées, ce qui nous a permis de répondre à notre question initiale sur les types 
d’effets générés par les tiers-lieux intégrant une approche EDI. Reste à comprendre comment 
ces espaces parviennent à produire de tels effets. 
Les trois typologies d’effets mobilisées nous conduisent à introduire la notion d’intention. 
Comme le rappellent plusieurs auteurs, les résultats observés ne relèvent pas du hasard, mais 
d’une orientation stratégique et réflexive. Cette intentionnalité se traduit dans la conception, 
l’animation et la gouvernance des tiers-lieux, où les valeurs d’équité, de diversité et d’inclusion 
s’articulent avec des objectifs concrets de transformation territoriale. 
Les initiatives étudiées s’attaquent à des problèmes dits pernicieux, c’est-à-dire, aux contours 
incertains, tant dans leurs causes que dans leurs conséquences (Lesne et al., 2018). 
L’expérimentation devient alors un outil central, qu’il s’agis de projets formels (cours 
universitaires, appels à initiatives) ou d’activités liées à la vie du lieu (vente de produits d’un 
jardin communautaire, usage collectif d’outils de production). Ces pratiques traduisent une 
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vision : les tiers-lieux et les living labs facilitent la rencontre et l’engagement d’acteurs autour 
d’objectifs communs. Mais elles répondent aussi parfois à un impératif moral : faire « ce qui 
est correct », même si ce n’est pas rentable (Bourke et al., 2022). 
Ainsi, l’intention devient transformatrice : élargir la participation n’est pas seulement une 
option organisationnelle, mais une exigence éthique. Ces espaces apparaissent alors comme 
des dispositifs capables de mettre les projets sur la bonne voie, attirant même des participants 
qui n’ont pas pleinement conscience de cette orientation (England, 2020). 
Dans ce cadre, l’intention agit comme un pont entre les projets et les possibilités d’innovation 
des tiers-lieux, considérés comme des écosystèmes d’innovation (AFNOR, 2025). Toutefois, 
l’intégration de l’EDI leur confère une dimension supplémentaire : celle d’écosystèmes 
d’innovation intentionnellement sociaux et écologiques. L’innovation n’y est pas seulement 
une production de nouveauté ou de valeur économique, mais aussi une quête de valeur social, 
éthique et morale. 
Pour que ces dynamiques se concrétisent, un management adapté est indispensable. Or, la 
littérature montre une situation contrastée : certains lieux héritent d’une logique issue 
d’organisations lucratives, centrée sur la rentabilité (England, 2020; Mahmoud et al., 2021), 
tandis que d’autres expérimentent un management « profane » c’est-à-dire non conventionnel, 
informel, et souvent expérimental, qui s’écarte des cadres traditionnels de gestion (England, 
2020; Kanosvamhira, 2024). Ce dernier n’a pas été encore documenté dans la littérature à 
profondeur. 
Ces approches hybrides révèlent souvent un écart entre intentions et réalités : projets jugés sans 
impact concret (Tanda & De Marco, 2021), usagers ne connaissant pas la mission du lieu 
(England, 2020), ou encore spécificités propres aux contextes du Sud global (Kanosvamhira, 
2024). 
Ces constats soulignent la nécessité d’un management EDI capable de soutenir la complexité 
et d’assurer la cohérence entre intentions et pratiques. 

Barrières, leviers et possibilités d’un management EDI dans les tiers-lieux et les living labs 

Plusieurs barrières freinent l’EDI : sentiment d’impuissance et faible capacité collective 
(Quadros Aniche et al., 2024; Soma et al., 2024), exclusion persistante de certains publics 
(Poldma et al., 2017; Quadros Aniche et al., 2024), incertitudes politiques ou scientifiques (de 
la Peña et al., 2018; Quadros Aniche et al., 2024), manque de compétences (Quadros Aniche 
et al., 2024). Le temps, l’accessibilité et la localisation sont aussi des freins (Ahmed et al., 
2017; Bourke et al., 2022; Mazer et al., 2015; Poldma et al., 2017). À cela s’ajoutent la 
difficulté à mobiliser certains acteurs (Soma et al., 2024), la fatigue des participants, les silos 
organisationnels, les problèmes de communication, les hiérarchies implicites et la fragilité des 
modèles économiques (Boersma et al., 2022; England, 2020; Kanosvamhira, 2024; Quadros 
Aniche et al., 2024; Tanda & De Marco, 2021). 
Face à cela, des leviers existent. Trois postures favorisent l’engagement : (1) agir dans un climat 
de confiance et d’égalité (Boersma et al., 2022; Bourke et al., 2022; Quadros Aniche et al., 
2024; Soma et al., 2024), (2) viser des objectifs concrets et partagés (Ahmed et al., 2017; 
Quadros Aniche et al., 2024; Soma et al., 2024), (3) laisser place à la spontanéité (Abhijith et 
al., 2024; Boersma et al., 2022; Bourke et al., 2022). 
Côté moyens, il s’agit d’« équilibrer la table » : permettre la découverte des lieux (Ahmed et 
al., 2017; Quadros Aniche et al., 2024) et proposer des incitations variées (Quadros Aniche et 
al., 2024). 
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En conclusion, notre démarche n’est pas définitive, mais elle permet de formuler une hypothèse 
solide : l’intégration de l’EDI dans la gestion des tiers-lieux et living labs agit comme un 
aiguillage stratégique, facilitant une meilleure compréhension du territoire et une orientation 
plus cohérente des actions. Elle favorise également la réflexivité, rendant les ambitions de 
transformation sociale plus réalistes et ancrées. 
L’analyse met en évidence la nécessité d’un management adapté, encore peu formalisé, mais 
bien réel. Il s’appuie sur la créativité et l’expertise « profane » des managers, forgée par 
l’expérience plus que par des modèles traditionnels. 
L’étude des articles révèle enfin des obstacles (contexte sociopolitique, temps, localisation, 
accessibilité) et des leviers, dont un principe central encore peu exploré : l’équité entre les 
acteurs. 

7.3. Aller à l’intérieur : la situation dans le Grand Est sous le regard des méthodes 
qualitatives 

Pour compléter l’analyse issue de ce premier outil, nous avons décidé d’aller à la rencontre des 
acteurs et de nous rendre sur le terrain, dans les tiers-lieux. L’objectif était d’illustrer comment 
les intentions EDI dans les tiers-lieux du Grand Est prennent forme dans les pratiques 
quotidiennes des tiers-lieux, et d’analyser les effets de ces intentions sur leurs dynamiques de 
proposition d’initiatives pour le territoire. 

7.3.1. Méthodologie pour les entretiens et les observations participantes 

 

Figure 10. Méthodologie pour les entretiens et observations de terrain. 

Dans la mesure où notre objectif est d’illustrer et d’éclairer un sujet (Figure 10), nous avons 
opté pour un échantillonnage théorique (Eisenhardt & Graebner, 2007), c’est-à-dire que nous 
avons intentionnellement sélectionné deux cas susceptibles d’éclairer la question que nous 
souhaitons comprendre : celle du management EDI dans les tiers-lieux. Pour cela, nous avons 
choisi le Fab Lab Les MacGyver et La Fabrique des Possibles, deux tiers-lieux identifiés grâce 
à l’ASA comme intégrants les principes EDI dans leur fonctionnement.  
Pour approfondir l’analyse et mieux comprendre l’écosystème des tiers-lieux dans le Grand 
Est, nous avons également pris contact avec le Réseau Tiers-Lieux Grand Est, avec qui nous 
avons réalisé trois sessions d’observation participante. Nous avons visité un tiers-lieu 
revendiquant un management EDI explicite à l’échelle internationale, avec lequel nous avons 
appliqué le même protocole. Nous avons aussi échangé avec deux salariées de deux projets de 
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tiers-lieux en cours de création, en suivant le protocole d’entretien semi-directif. Enfin, nous 
avons mené un entretien avec une salariée d’un tiers-lieu rural du Grand Est (Tableau 2). 
Dans la section de résultats nous allons traiter ces trois cas comme Tiers-lieu A, Tiers-lieu B 
et Tiers-lieu C. Nous les avons anonymisés car ces cas fonctionnent comme cas secondaires, 
dont les données issues de cette seconde phase ont ainsi permis d’éclairer, en complément des 
études de cas principales, la nouveauté et la contribution du management observé dans les deux 
lieux principaux, que nous avons pu étudier plus en profondeur. Tous les acteurs ayant participé 
à cette seconde vague d’enquête ont été identifiés par snowballing (échantillonnage en boule 
de neige). 
Tableau 2. Techniques de collecte de la donnée par question de recherche et acteur. 

Question de recherche Technique Acteur 

Quel est l’état et le sens de 
l'intégration des principes 
d’égalité, de diversité et 
d’inclusion (EDI) dans le 
management des tiers-lieux ? 

Observation participante Réseau tiers-lieux dehors Grand Est 

Observation participante Visite Tiers-lieux international 

Observation participante Experte internationale 

Observation participante Expert National 

Comment cette intégration 
influence-t-elle les initiatives de 
tiers-lieux dans le Grand Est ? 

Visite Site Tiers-lieu 

Visite Site Tiers-lieu 

Entretien Association portant un projet de Tiers-lieu 

Entretien Association portant un projet de Tiers-lieu 

Entretien Salarié d'un Tiers-lieu rural 

Observation participante Session du Réseau Régional 

Observation participante Session du Réseau Régional 

Observation participante Session du Réseau Régional 

Observation participante Association portant un Tiers-lieu 

La construction du protocole a été une adaptation du cadre proposé par Osorio Bustamante 
(2021). Ce cadre considère 5 piliers qui servent à étudier l’intention des espaces d’innovation 
à travers leurs pratiques quotidiennes, ceux-ci sont : l’intention stratégique, le processus de 
création, l’espace physique, le processus d’usage et les résultats d’innovation. Cependant, leur 
considération par rapport à l’espace physique est restreinte à l’espace du laboratoire 
d’innovation. Contrairement à cet auteur, nous nous intéressons aux tiers-lieux où la dimension 
territoriale est vitale. Alors nous avons pris les autres 4 piliers tels qu’ils sont proposés, mais 
en revanche, le pilier « espace physique » a été élargi à une opérationnalisation qui considère 
en même temps le territoire, le tiers-lieu et les interactions entre les deux. En conséquence, 
chaque pilier a été défini de la façon suivante :  

 L’intention stratégique symbolise la vocation de l’organisation : ce futur souhaité qui 
oriente les processus et les compétences développés en son sein. 

 Le processus de création fait référence à la nécessité de comprendre les communautés 
concernées et leurs besoins propres. Il inclut ainsi la facilitation mise en place dans le 
lieu. 

 Le territoire peut être compris comme un espace (subjectivement) approprié par les 
représentations et les pratiques des individus (Géoconfluences, 2024). Son 
opérationnalisation repose donc sur les espaces que les participants considèrent, 
individuellement ou collectivement, comme étant les leurs. Cela inclut à la fois les 
dimensions physiques et symboliques de l’espace.  
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 Le processus d’usage renvoie aux conditions changeantes de l’environnement, qui 
nécessitent souvent des adaptations ou de nouveaux usages du lieu. Des éléments tels 
que le management des processus, les activités menées sur place et la construction de 
la communauté en font partie. L’objectif de cette dimension est également de comparer 
les évolutions du lieu par rapport à ses intentions initiales. 

 Enfin, les résultats constituent une dimension ouverte permettant d’intégrer toutes les 
formes d’innovation et de processus créatifs mis en œuvre dans le lieu avec la 
communauté qui le compose. Ces résultats peuvent être tangibles ou non, 
reproductibles ou non, nouveaux, et utiles dans leur contexte spécifique. 

Le lecteur peut consulter le protocole complet d’enquête avec les questions faites dans l’annexe 
2. 
Pour l’analyse, nous avons suivi un processus de codification inspiré de la méthode de la 
théorie ancrée (Corbin & Strauss, 2015). Concrètement, ce processus s’est déroulé en plusieurs 
étapes. Dans un premier temps, nous avons identifié les sujets et thèmes présents dans les 
entretiens, les dessins et les entrées du journal de terrain (codage ouvert). Ensuite, nous avons 
regroupé ces thèmes en premières catégories conceptuelles en les reliant entre eux (codage 
axial). Enfin, nous avons établi des relations plus claires entre ces catégories et les concepts du 
cadre théorique mobilisé (codage sélectif). Ce processus est résumé dans la figure 11.

 
Figure 11. Processus de codage ouvert, axial et sélectif suivant la méthode de la théorie ancrée. 

7.3.2. Fab Lab Les MacGyver et La Fabrique des Possibles : deux tiers-lieux qui 
intègrent l’EDI dans leur faire. 

Le FabLab Les MacGyver (FLMG) a pour intention de « devenir un acteur du numérique 
inclusif ». Selon leurs flyers, il « est reconnu pour son expertise dans l’accompagnement du 
handicap et de la grande dépendance ». Ce tiers-lieu est porté par l’Association Jean-Baptiste 
Thièry. 
Fondée en 1900 grâce au legs de Jean-Baptiste Thièry, l’Association J-B Thièry commence 
comme un hospice pour enfants malades, géré par les Sœurs de Saint-Charles à Maxéville. Dès 
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1920, elle accueille des personnes en situation de handicap mental sévère. Au fil des années, 
elle évolue : construction d’une chapelle en 1936, transformation en centre médico-
pédagogique avec école en 1957, puis référence en matière d’accompagnement du 
polyhandicap. En 1976, la gestion devient laïque, et l’association obtient un statut officiel en 
1988. Depuis 1997, elle développe plusieurs établissements médico-sociaux dans la Meurthe-
et-Moselle (IME, MAS, SESSAD, etc.) (Association J-B Thiery, 2023). 
En 2019, l’association ouvre le Fab Lab Les MacGyver. Avec lui, J-B Thièry rêve de « faire 
école », c’est-à-dire : montrer aux autres organisations du médico-social qu’il est possible de 
profiter de l’innovation pour soutenir leurs processus thérapeutiques, mais pas seulement. Tous 
leurs processus s’articulent autour de l’enjeu de améliorer la qualité de vie des personnes en 
situation de handicap, polyhandicap, leurs accompagnants/familles, tout en accompagnant les 
professionnels dans leur faire. 
Un exemple de leurs réalisations est l’adaptateur pour couverts, conçu et fabriqué sur place à 
l’aide d’une imprimante 3D (Figure 12, au centre de l’image). Cet objet a été pensé pour 
faciliter l’autonomie alimentaire des personnes en situation de handicap ou ayant des difficultés 
de préhension. 
Bien qu’il s’agisse d’un résultat concret de leur vision EDI, ce tiers-lieu met également en 
œuvre d’autres actions cohérentes avec sa posture inclusive. Par exemple, une politique de 
substitution du texte par des images est appliquée autant que possible sur les machines : les 
icônes remplacent les mots, afin de favoriser l’autonomie des usagers dans l’atelier. 

De nombreux objets produits au FabLab répondent à des 
intentions similaires (Figures 13 et 14). À l’aide de 
l’impression 3D, ils ont notamment conçu : 
 Une baguette permettant aux usagers non-parlants 
d’exprimer leur faim aux facilitateurs, 
 Une couche à utiliser pour exprimer le besoin d’être 
changé, 
 Un emploi du temps personnalisé, gravé sur bois, réalisé 
par un professionnel de santé à l’aide de la graveuse laser, 
avec des pictogrammes adaptés pour améliorer la 
compréhension du patient. 
Enfin, dans le cadre de leur mission éducative, ils ont 
reproduit en 3D une statue du château de Lunéville. Lieu qui 
est difficile d’accès pour certaines personnes, en raison de 

contraintes telles que l’accessibilité physique, l’agoraphobie ou la peur des foules, 
fréquemment associées à certaines situations de handicap. 
Dans ce premier cas il y a donc une idée de « faire sur mesure », c’est-à-dire, que la technologie 
et le numérique soient au service de la créativité des personnes en situation de handicap, leurs 
aidants et leurs professionnels, pour leur faciliter la vie dans le besoin concret du jour à jour. 

Figure 12. Auto-perception l'EDI dans le 
Fab Lab « Les MacGyver ». 

Figure 14. Emploi du temps en bois. 
Figure 13. Vitrine montrant quelques produits imprimés en 3D pour 
adapter objets du quotidien à personnes en situation de handicap. 



 

34 
 

Ils ne cherchent pas l’abstrait, au contraire, selon ce qui est difficile à chacun, on construit 
ensemble une solution sur mesure. 
 

La Fabrique des Possibles (FDP) est reconnue pour sa promotion de l’inclusion numérique, 
c’est-à-dire pour son accompagnement des personnes ayant peu de connaissances dans ce 
domaine afin de les faire monter en compétences grâce à des actions pédagogiques. Son histoire 
est étroitement liée à la collectivité de Vandœuvre-lès-Nancy, qui 

Souhaitait s’engager différemment sur le territoire, notamment en matière d’inclusion 
numérique. Ainsi, l’actuel responsable a monté ce projet au sein de la collectivité. L’idée 
était de faire avec les ressources disponibles, tout en reconnaissant les efforts des acteurs 
locaux déjà engagés sur ce sujet.  
Ce responsable est donc allé à la rencontre des associations […] et a monté le projet : un 
tiers-lieu. Tout cela s’est déroulé en 2019. L’intention initiale était de fédérer les forces pour 
faire monter en compétences numériques un territoire prioritaire : Vandœuvre. [Extrait du 
journal de terrain] 

Quelques associations qui composent la FDP sont par exemple, l’Université Populaire et 
Participative de Vandoeuvre, qui agit pour le débat et l’échange, ou aussi Vando’libre, qui 
milite pour l’usage des logiciels libres. Il y a aussi au moins 3 Maisons de Jeunesse comme la 
MJC Étoile, MJC Centre social Nomade ou la MJC Lorraine. Également, la Ville de 
Vandoeuvre en fait partie. De plus, on peut y adhérer individuellement. 
Une des fiertés de la FDP était la Grand Boîte Bleu (Figure 15), une animation organisée 
chaque été dans un parc public de Vandœuvre. Cet événement propose des activités 
spécialement destinées aux enfants du quartier, et permet ainsi de rencontrer les habitants du 
territoire dans un cadre festif et convivial. Pourtant, l’engagement principal du lieu reste centré 
sur le numérique. Il dispose également d’un FabLab, dont la production se distingue par sa 
nature différente. Par exemple, un groupe du tiers-lieu a récemment achevé une représentation 
du quartier réalisée en impression 3D (Figure 16). 

Dans son offre, la FDP propose des cours de Français 
Langue Étrangère (FLE) afin d’aider les habitants du 
quartier ne maîtrisant pas la langue à apprendre le 
français. Plus en lien avec le numérique, une des salles 
du lieu expose plusieurs affiches présentant les 
biographies de femmes ayant contribué au 
développement du numérique et de l’informatique, dont 
certaines originaires de Nancy (Figure 17). L’équipe 
propose également des cours d’informatique pour les 
personnes âgées et met ses espaces à disposition d’autres 
associations pour leurs activités. 
Les résultats des tiers-lieux étudiés se dirigent vers des 
actions favorisant l’autonomie (l’idée de sur mesure ou 
promouvoir l’image contre le texte, par exemple) et vers 
initiatives d’expérimentation et éducation. Pour 
comprendre comment l’intention stratégique du site 

parvient à ces résultats nous avons interrogé surtout le processus de création, leur territorialité 
et leur processus d’usage. 
Les cas qui ont complété l’analyse sont variés. Ces expériences nous ont d’abord permis de 
constater que les intentions stratégiques des tiers-lieux restent très diversifiées, et qu’elles 
s’inscrivent encore majoritairement dans des propositions visant à répondre aux enjeux 
sociétaux contemporains. 
Le premier porteur de tiers-lieu en création, tiers-lieu A, est une association nationale, dont la 
branche départementale en Meuse a décidé de contribuer à l’autonomie des personnes en 

Figure 15. Auto-perception l'EDI dans la 
Fabrique du Possible. 
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situation de handicap par l’innovation. Sa mission est d’aider les personnes concernées à vivre 
chez elles dans les meilleures conditions possibles. 
Le deuxième tiers-lieu également en cours de création, tiers-lieu B, est porté par une association 
rurale engagée dans la transition écologique. Elle a acquis un bâtiment datant des années 1950 
et souhaite le mettre au service de la transition énergétique et des communautés rurales de 
Meurthe-et-Moselle. 
Le troisième cas, tiers-lieu C, est un tiers-lieu rural situé dans les Vosges, qui ambitionne de 
développer un modèle de développement territorial reproductible pour et par la ruralité 
française. Il se distingue par une forte vocation expérimentale et formatrice. 
Par ailleurs, lors de nos sessions d’observation participante, nous avons échangé avec d’autres 
initiatives variées, telles qu’un projet de réhabilitation 
d’un ancien presbytère en friche à Lamarche (88), ou 
encore un tiers-lieu porté par un service public du Grand 
Est, qui cherche à accompagner les services de 
l’Académie locale pour mieux répondre aux défis 
sociétaux liés à l’éducation. 
Enfin, nous avons établi des liens avec Tiers-Lieux 
Grand Est, le réseau régional qui associe les tiers-lieux 
de la région et qui a comme missions : « L’animation de 
la communauté des lieux sur le territoire du Grand Est. 
Le partage des expériences et des réussites. 
L’accompagnement à l’émergence et au développement 
des lieux. La promotion du mouvement Tiers-Lieux et de 
ses valeurs » (Tiers Lieux Grand-Est, 2025). 

7.3.3. Apprentissages préliminaires : tiers-lieu comme moyen, pas comme fin 

Les tiers-lieux sont perçus comme un moyen, et non 
comme une fin en soi. Leur intention stratégique 
s’accompagne donc d’une posture politique. Derrière 
chacune des initiatives rencontrées, on retrouve une 
association ou une autre forme de structure porteuse, 
qui soutient et encadre le processus de création et de 
fonctionnement du tiers-lieu. 
Autrement dit, l’intention ne réside pas uniquement 
dans le tiers-lieu lui-même, mais surtout dans la 
vocation de la structure qui le porte. 
Pour illustrer cela, si l’on reprend tous les cas 
récemment mentionnés (2 principaux, 3 secondaires 
et 2 échanges), sur les 7 initiatives rencontrées, 5 sont 
portées par des associations, 1 par une union de 
voisins récemment constituée, et 1 par une structure 
publique. Cela montre que le tiers-lieu est un levier 
au service d’une intention plus large, qu’elle soit 
sociale, éducative, écologique ou territoriale. 
À ce sujet, par exemple, l’un des porteurs d’un tiers-
lieu en cours de conception expliquait, en réponse à 
la question : « Pourquoi un tiers-lieu ? », qu’ils 
avaient choisi cette voie car : 

Figure 16. Cartographie du quartier de la 
Fabrique des Possibles imprimé en 3D par 
leur communauté dans leur Fab Lab. 

Figure 17. Affiche faisant partie de l'exposition sur 
les femmes dans le numérique, fait à la Fabrique 
du Possible. 
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« c'est une bonne idée. On a aussi, parce que comme je te dis, il y a beaucoup trop 
d'espace […] Et comme aujourd'hui, les subventions diminuent, […] comment est-ce 
qu'elle [l’association] peut quand même générer des revenus mais pas au détriment 
de ses valeurs profondes ? Et pourquoi ce tiers-lieu ? En fait, c'est l'idée qui est 
venue, c'est comment être dans le social et en même temps proposer la prestation 
de services. Donc, on s'est dit que c'est peut-être le modèle le plus approprié. » 
[Salariée de l’association portant le projet de tiers-lieu B]. 

Aussi, en lien avec cette idée, le tiers-lieu A, qui est en processus de conception, nous disait 
par rapport à la question « d'où vient l'intérêt de créer un tiers-lieu chez vous ? » : 

« Ah, bah, c'est l'inclusion. C'est l'inclusion, c'est à dire que c'est ce que je vous disais 
tout à l'heure, ce tiers-lieu-là, il ne va pas y avoir que notre Living Lab, il va y avoir 
des espaces de coworking, il va y avoir, je crois, une friperie, donc c’est un endroit 
qui va attirer du monde, qui va attirer du grand public. » [Salariée de l’association 
portant le projet de tiers-lieu A]. 

En synthèse, les objectifs et les valeurs revendiqués par les tiers-lieux s’inscrivent dans le 
contexte des associations et structures qui les portent. Ces structures ont elles-mêmes des 
engagements et des visions politiques qui orientent leurs actions. 
Dans le cas du Grand Est, nos deux cas principaux présentent des engagements forts : 

 Le Fab Lab Les MacGyver (FLMG) s’engage pour le bien-être des personnes en 
situation de handicap, de leurs familles et des professionnels qui les accompagnent. 

 La Fabrique des Possibles (FDP), quant à elle, est engagée pour un numérique 
accessible et solidaire, notamment à destination des personnes âgées et vulnérables. 

Cependant, ces engagements ne les enferment pas : ils restent ouverts à toute activité qui 
résonne avec leurs principes et les besoins de leurs territoires. 

7.3.4. Leviers du management EDI 

C’est sous ce regard qu’il faut comprendre les pratiques qui deviennent des leviers mis en place 
pour concrétiser leurs intentions EDI. Concernant la dimension du processus de création, nous 
avons constaté que, dans les deux tiers-lieux, l’objectif principal est l’échange, 
indépendamment du résultat final. Ainsi, lorsqu’on s’interroge sur comment créer ensemble 
dans une logique de management EDI, la question devient rapidement : comment faire en sorte 
que la table autour de laquelle on échange soit suffisamment large pour accueillir toutes les 
voix ? Dans ce cadre, nous avons identifié huit leviers. 

Le faire ensemble : l‘esprit de création collective, la facilitation basée sur les besoins et le 
management proche 

Le premier levier est l’esprit de création collective, qui se traduit par une gouvernance partagée 
et un pouvoir de décision collectif. Prenons l’exemple de la FDP : sa structure repose sur une 
association d’associations. Chaque semaine, les membres se réunissent pour discuter de 
l’avancement des actions en cours, partager de nouvelles idées pour le lieu, et exprimer leurs 
besoins. Cette rencontre hebdomadaire permet de prendre des décisions collectivement, mais 
aussi d’assurer une forme d’engagement mutuel autour de la facilitation. Ainsi, le tiers-lieu est 
animé collectivement par les associations membres, ce qui rend la facilitation intégrée au 
fonctionnement même du lieu : 

« C’est un peu les salariés… mais surtout les associations qui proposent les activités. 
Chaque association adhérente peut soumettre des propositions d’activités. Elles 
communiquent avec les salariés, qui réservent les salles et s’assurent de la mise à 
disposition des matériaux et des ressources nécessaires » [extrait du journal de 
terrain]. 

Le fait d’agir ainsi constitue un véritable levier, car cela permet la vie et l’appropriation de 
l’espace. En conséquence, le niveau de responsabilité des usagers augmente, et la frontière 
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entre manager et usager devient plus floue. Ainsi, le rôle du salarié du tiers-lieu est allégé, car 
une partie de l’animation et de la gestion est naturellement prise en charge par les usagers eux-
mêmes. 
Cela favorise également une souplesse dans l’usage : chacun peut proposer des animations en 
fonction de ses envies, son temps et ses besoins. Ce phénomène est visible dans les deux tiers-
lieux, mais il est particulièrement marqué au FLMG, où nous avons observé une activité animée 
par un thérapeute et une professionnelle paramédicale à destination d’un groupe d’adolescents 
en situation de handicap mental. Pendant cette visite, le facilitateur  

« les a guidés à travers les différents espaces, machine par machine, en prenant le 
temps à chaque arrêt pour leur permettre d’observer, d’interagir, de toucher les 
objets… et tout simplement de profiter de l’endroit, qui, après tout, est conçu pour 
eux.  
La facilitation dans ce cas était donc très adaptée à leur rythme et à leurs besoins. 
Ils ont eu envie d’explorer, de toucher, d’échanger avec ce que proposait l’espace. 
Le facilitateur s’arrêtait et suivait le rythme » [extrait du journal de terrain]. 

Cette pratique rend le tiers-lieu à la fois accessible et compréhensible. Nous avons appelé cela 
une facilitation basée sur les besoins. Avoir la capacité de comprendre l’usager et de lui offrir 
une certaine flexibilité constitue ici le levier principal. Même dans des situations qui paraissent 
a priori impossibles, la souplesse permise par cette forme de facilitation ouvre la voie à des 
solutions concrètes. Nous l’avons observé, par exemple, avec la facilitatrice de la FDP qui 

 « m’a raconté qu’ils avaient été invités à animer un atelier de fabrication, mais que 
le public était en fauteuil roulant et ne pouvait pas accéder au Fab Lab. La solution 
: se déplacer. Ils ont emporté avec eux les machines transportables et ont animé un 
atelier de fabrication de porte-clés, avec succès. » [Extrait du journal de terrain] 

Finalement, le troisième levier est celui d’un management de proximité. Cela implique, en 
premier lieu, une communication claire et accessible. Cette idée a émergé notamment dans la 
FDP, qui, après plusieurs années d’activité, a choisi d’abandonner le mot « inclusion » dans 
ses communications, car il manquait de clarté et de définition partagée. De même pour le terme 
« tiers-lieu » : plusieurs acteurs nous ont confié qu’ils l’utilisent de moins en moins, car il reste 
peu courant et tend à complexifier les échanges. En second lieu, ce levier inclut une posture 
d’accueil et d’écoute, souvent soutenue par de petites pratiques conviviales comme le partage 
de boissons, de nourriture, ou l’invitation aux événements à venir. Enfin, le troisième aspect 
de ce management proche est l’information : même s’il n’existe pas encore de guide exhaustif, 
les tiers-lieux et leurs réseaux produisent et diffusent de nombreuses ressources qui permettent 
d’orienter, ou au moins de nourrir, une réflexion vers un management plus adapté aux tiers-
lieux. 

Le territoire comme inspiration et tableau de jeu : mutualisation, histoire et accueillance 

Concernant la dimension territoire, une pratique courante est la mutualisation des espaces, 
c’est-à-dire la mise à disposition des lieux aux communautés impliquées dans le tiers-lieu, qu’il 
s’agisse d’associations ou d’individus. Par exemple, la FDP partage ses bureaux avec plusieurs 
structures de l’économie sociale et solidaire, dont au moins quatre organisations. 
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Cette mutualisation est souvent rendue possible par 
la relation étroite entre tiers-lieux et réhabilitation de 
bâtiments anciens. Ainsi, les deux tiers-lieux sont 
installés dans des bâtiments anciens : le FLMG dans 
une ancienne chapelle (Figure 18), et la FDP dans 
l’étage bâtiment résidentiel. De même, un des projets 
de tiers-lieu rural prévoit de s’installer dans un 
bâtiment datant de 1950 et plusieurs qu’on a pu 
rencontrer grâce au réseau régional sont localisés 
aussi dans ce genre de bâtiments. 
Bien que cette réutilisation présente des avantages 
significatifs pour les associations (centralité, grands 
espaces, nouveaux usages, parfois un coût réduit), 
elle soulève également des défis que les acteurs des 
tiers-lieux acceptent volontairement. L’un des 
principaux enjeux concerne l’accessibilité, car ces 
bâtiments, fidèles à leur époque, n’ont pas été conçus 
pour être accessibles aux personnes en situation de 
handicap, enfants, personnes agées, etc.  
La cause de cette situation réside dans une conception 
largement partagée, résumée par les mots d’un 
participant du Réseau : « un tiers-lieu c’est avant tout 

sur un territoire » [Animateur d’une des sessions pédagogiques du Réseau Tiers-Lieux Grand 
Est]. Concrètement, parfois cela se traduit par le fait de faire tiers-lieu avec les ressources 
disponibles localement. Et bien souvent, ces ressources incluent des bâtiments à rénover, à 
réhabiliter ou à défricher. 
À la deuxième échelle, celle du territoire vécu, se pose un vaste terrain de réflexion pour les 
tiers-lieux. Dans le Grand Est, nous avons observé un paradoxe qui traverse ces espaces : la 
tension entre la ville et la campagne. Le fait de s’implanter en milieu urbain ou dans un petit 
village modifie profondément l’expérience, les communautés concernées, les modes d’accès, 
voire même l’objet même du tiers-lieu. 
C’est dans ce contexte que nous avons identifié un quatrième levier : honorer leurs histoires et 
leurs territoires. Lorsque les porteurs de projets considèrent leur territoire comme une part 
intégrante de leur démarche, le tiers-lieu devient un vecteur d’affirmation des valeurs de leurs 
structures. Par exemple, dans le FLMG, celui-ci sert à réaffirmer la laïcité de l’association : 

« Les bureaux sont un peu petits, mais on sait que la décision d’installer le Fab Lab 
dans le bâtiment de l’ancienne chapelle vient du fait que celle-ci n’était plus utilisée 
depuis les années 2000. L’association a donc choisi de réinvestir cet espace 
inoccupé. Ce choix symbolique marque également l’affirmation de la laïcité de 
l’association. Pour honorer son histoire, elle a conservé les vitraux artistiques » 
[Extrait du journal de terrain]. 

À première vue, on pourrait penser que cette situation freine le développement des tiers-lieux, 
mais en y regardant de plus près, elle soulève une question pertinente pour mieux orienter 
l’intention du lieu. Par exemple, réfléchissons à ce que la salariée du projet de tiers-lieu rural 
nous a confié : 

« Aujourd'hui, on se pose la question de « Est-ce qu'il faut rester dans ce petit village 
? ». Et l’ADN même de l’association, c'est justement d'être dans le rural et de 
proposer des dynamiques, dans le rural justement. Et si on partait dans une grande 
ville pour Nancy, peut-être qu'on aurait des facilités, mais on abandonne l'aspect 
rural. Donc, c'est déjà ça on en a dit non, on déménage pas. Et ensuite, comment 
faire venir au tiers-lieu ? C'est ça ta question, je pense. On a pensé aussi à ça, je 
pense qu'il faut commencer par des activités dérivées, c'est-à-dire que déjà demander 

Figure 18. Photographie de l'extérieur du Fab Lab 
"Les MacGyver", montrant leur architecture de 
chapelle. 
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aux gens qui habitent là : qu'est-ce que vous avez envie de faire comme activité ? Et 
j'imagine que ça pourrait être complètement en dehors de la transition énergétique. 
Mais pourquoi pas finalement ? Parce qu'on a un lieu qui est là, qui va être à 
disposition pour le public. Nous commençons à leur faire connaître le lieu, à leur 
proposer des activités qu'ils ont envie de faire. Et puis, petit à petit, si on voit que ça 
prend, on parlera un peu plus de transition énergétique » [Extrait de l’entretien avec 
une salariée du tiers-lieu B]. 

Un cinquième levier au niveau du territoire est d’accueillir tout acteur local souhaitant 
contribuer, même si, au premier abord, les liens semblent peu évidents. Nous avons observé 
que cette pratique est courante à la FDP, et grâce à cette ouverture, ils ont réussi à tisser des 
liens solides avec des acteurs de la fabrique territoriale.  
Pour y parvenir, ils adoptent notamment une grande transparence dans leurs activités : ils 
publient l’agenda mensuel, fournissent les contacts des salariés et des associations impliquées 
dans le projet, sont actifs sur les réseaux sociaux, et offrent du café gratuit, entre autres. Il y a 
donc une deuxième dimension à ce levier : pour attirer ceux qui souhaitent rejoindre le lieu, il 
faut se rendre visible. 

Le faire ensemble est aussi faire en réseau 

Enfin, un sixième levier consiste à agir en réseau. Les tiers-lieux réussissent mieux leurs défis 
lorsqu’ils disposent de réseaux pour poser leurs questions et partager leurs expériences. Cela 
inclut les réseaux de tiers-lieux, mais ne s’y limite pas : les réseaux spécialisés, professionnels 
ou thématiques sont également très précieux. 
Cela se rapproche du premier levier : la grande importance accordée au collectif. Les réseaux 
régionaux et nationaux jouent un rôle central comme facilitateurs de connaissances et de liens. 
La production de guides pour mieux gérer le quotidien et les situations moins fréquentes, le 
partage d’expériences et de conseils, ainsi que les rencontres départementales, régionales et 
nationales, sont des pratiques courantes et structurantes qui contribuent à améliorer la qualité 
des tiers-lieux et leurs actions. 
Dans ce même levier, la diversité des compétences et des profils humains est essentielle. Les 
tiers-lieux, en cherchant à être ouverts et accueillants, attirent des personnes très diverses tant 
en compétences qu’en façons d’être. Cette ouverture valorise particulièrement des profils 
atypiques, souvent plus marginalisés sur le marché de l’emploi, mais qui sont attirés par 
l’engagement sociétal des tiers-lieux. Cette symbiose permet aux tiers-lieux de se nourrir de 
ces profils complémentaires. 
Enfin, cette valorisation du collectif se comprend mieux en disant que : 

« Si on est fermé aux autres, on ne peut pas construire tiers-lieu. Laisser la place 
pour que d’autres s’approprient le projet est important. Seulement un tiers-lieu 
arrive à sa maturité quand il ne dépend plus de leur fondateurs » [Animateur d’une 
des sessions pédagogiques du Réseau Tiers-Lieux Grand Est]  

Le septième levier on l’a nommé « attitude de bricoleur ». Regardons cette phrase, par 
exemple : 

« En fait, par définition le lieu il est ouvert à tout le monde et il est... en fait, on n'a 
jamais eu besoin de refuser l'accès à qui ce soit. C'est ouvert, tout le monde est 
bienvenu tant que les autres personnes sont respectées et donc voilà il n'y a pas de 
conflits et puis... s'il y a conflits, il y a toujours des moyens de résoudre les choses » 
[Extrait de l’entretien à une salariée du tiers-lieu C] 

Par rapport à l’EDI, mais pas seulement, l’attitude perçue dans les processus d’enquête tend 
vers une approche selon laquelle, si on y réfléchit, tout peut se résoudre. C’est une attitude 
ouverte à la créativité qui aide beaucoup à faire face aux questions pernicieuses, mais qui 
surtout est liée à deux autres éléments. Une dimension liée est l’hybridité des tâches. Même 
s’il y a des rôles définis, toutes les personnes avec qui j’ai échangé, travaillant dans des tiers-
lieux, affirment qu’il est nécessaire d’être hybride, polyvalent, car les journées ne se 
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ressemblent pas, et parfois, les enjeux auxquels elles font face non plus. 
Si cela se manifeste au niveau individuel, au niveau collectif on peut considérer le deuxième 
élément : même si tous les lieux ont une intention, le changement n’est pas perçu comme 
problématique. Au contraire, la salariée de la FDP nous confie : 

« Alors, pour répondre à la question : comment l’intention a-t-elle évolué depuis le 
début du projet ? [Anonyme] me répond que l’intention n’a pas changé, mais qu’elle 
s’est élargie ! Le tiers-lieu ne s’est pas arrêté à l’inclusion numérique et à l’éducation 
informatique. D’autres activités ont été ajoutées pour favoriser les rencontres. Le 
cœur du projet reste intact, mais des événements comme les après-midis jeux vidéo, 
la participation à des foires ou à des événements d’été ne répondent pas directement 
à l’objectif initial. Ils contribuent cependant à renforcer l’idée de se rencontrer en 
tant qu’êtres humains et de créer du lien ». [Extrait du journal de terrain] 

Et, finalement, un huitième levier est de montrer ce que l’on fait avec fierté. Les deux tiers-
lieux principaux sont très satisfaits de leur parcours, même s’il reste encore du chemin à 
parcourir, et ils mènent des actions pour valoriser leurs réalisations. Par exemple, le FLMG a 
participé à diverses interviews, foires, concours et, grâce à son lien avec le médico-social, est 
conscient que ses activités ont un impact positif sur le bien-être des personnes en situation de 
handicap qui fréquentent le lieu dans le cadre de leur thérapie. La FDP a également vécu une 
expérience marquante : leur exposition sur les femmes dans le numérique a été sollicitée dans 
une autre ville. Montrer ce que l’on réussit à accomplir génère de la satisfaction et motive à 
poursuivre. Cela permet aussi de se faire connaître, ce qui est important pour répondre aux 
appels à projets, souvent la principale source de financement des tiers-lieux. 

7.3.5. La contrepartie : les freins pour le management EDI 

Freins dans le processus d’usage 

Dans le processus d’usage, trois freins principaux ont été identifiés. Le premier est la surcharge 
de projets. Pour se financer, les tiers-lieux et leurs porteurs répondent à de nombreux appels à 
projets. Cependant, ces projets finissent parfois par occuper une grande partie de l’agenda, 
rendant l’activité quotidienne énergivore. Il s’agit là d’un paradoxe inhérent au modèle 
économique des tiers-lieux. Il n’existe pas de solution simple à ce problème, mais une piste 
pour en atténuer les effets est l’adoption d’une attitude réflexive, permettant de questionner en 
continu les ressources investies et le sens réel des projets engagés. 
Le deuxième frein est un pouvoir d’initiative non utilisé. Parfois la gouvernance du tiers-lieu 
bascule vers un mode de management vertical car la communauté qui l’entoure participe, mais 
ne s’engage pas. Cette dynamique va à l’encontre de l’esprit d’échange propre aux tiers-lieux, 
et elle est d’autant plus problématique qu’elle alourdit la charge pesant sur les salariés déjà 
fortement mobilisés. Par ailleurs, cela freine l’émergence de nouvelles idées et empêche de 
tirer pleinement parti de la créativité et de l’intelligence collective des communautés et des 
territoires concernés : 

« Les usagers individuels ont également un pouvoir d’initiative, mais celui-ci est peu 
utilisé. [Anonymisé] me conte qu’ils aimeraient que les voisins fassent des 
propositions, mais cela n’arrive pas souvent. Peut-être par méconnaissance, ou 
parce qu’ils pensent ne pas en avoir le droit. Pourtant, la Fabrique rêve de renforcer 
le lien avec ses voisins, et voit dans cette ouverture une véritable opportunité » 
[Extrait du journal de terrain]. 

Enfin, le troisième frein est le manque de compétences en matière d’EDI. De nombreux 
échanges avec les acteurs ont montré que l’EDI et l’accessibilité sont perçus comme des enjeux 
importants, mais restent mal maîtrisés dès lors qu’ils ne font pas partie de la vocation directe 
du lieu. Ce n’est donc pas une question d’opposition aux principes de l’EDI, mais plutôt un 
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manque de formation et une difficulté à naviguer dans un domaine souvent perçu comme 
complexe, trop chargé d’informations ou peu lisible. 

Freins dans la dimension territoriale 

Dans la dimension territoriale, parmi les barrières identifiées, la plus significative est sans doute 
cette phrase récurrente : « on pourrait faire mieux ». Autour de l’EDI, il semble exister une 
vision très exigeante, presque paralysante. Par exemple, la salariée d’un tiers-lieu rural nous 
disait  

« inclusion... je pense qu'on pourrait faire mieux, parce qu'on est un site en plein air 
et extérieur et, en fait, on se rend vite compte quand il y a des gens au fauteuil roulant 
qui veulent venir, on n'est pas du tout équipé. Ce des chemins de terre, c'est pas... on 
n'a pas encore de solutions là-dessus. Donc, inclusion voilà. Et puis, on n'est pas du 
tout formé pour les gens qu'on des handicaps, par exemple, langage des signes et 
cetera, on n'est pas du tout formé à ça. C'est des points sur lesquels je pense qu'on a 
beaucoup à s'améliorer, à apprendre...» [Extrait de l’entretien à une salariée du 
tiers-lieux C] 

Il y a effectivement un manque de formation, mais la vraie barrière semble être une forme de 
retenue, liée à une peur de mal faire ou de ne pas en faire assez. Pourtant, dans le même 
échange, cette personne évoquait aussi la création d’une salle totalement accessible aux 
personnes en fauteuil roulant. Cela montre bien que des actions concrètes sont menées, même 
si elles ne sont pas toujours valorisées ou elles ne sont pas le cœur du métier, comme ils le sont 
dans FBMG ou FDP, par exemple. 
Dire « on pourrait faire mieux » traduit parfois plus un blocage qu’un réel manque 
d’engagement, qui est visible à niveau territorial dans les descriptions faites jusqu’ici. Nous 
faisons l’hypothèse que cette difficulté à communiquer sur les actions entreprises vient d’une 
vision de l’EDI qui suppose qu’il faut tout avoir réglé pour en parler. Or, les tiers-lieux font 
souvent avec peu de ressources. Ils expérimentent, proposent, avancent sur des sujets 
complexes, parfois sensibles. Alors oui, on pourrait faire mieux, mais parfois, dans leur 
contexte, essayer, c’est déjà énorme. 
Enfin, sur la dimension territoriale, il existe une réalité moins visible mais tout aussi 
importante : celle des limites de l’hybridation. Si l’hybridation est au cœur de la notion de tiers-
lieu et largement valorisée, elle rencontre parfois des contraintes à l’échelle territoriale ou 
spatiale. Il devient alors nécessaire de poser des limites claires pour préserver l’intention du 
lieu et garantir la qualité des relations et des activités qui s’y déroulent. 
Par exemple, dans le FLMG, on nous a partagé la difficulté de gérer la cohabitation entre des 
personnes très sensibles au bruit et d’autres ayant besoin d’interactions intenses. Cela crée des 
tensions, car il faut choisir comment faire coexister ces deux utilisateurs. De même, à un des 
tiers-lieux ruraux, on nous expliquait qu’il était parfois compliqué de partager l’espace entre 
des usages de bureau et des activités manuelles, certaines peintures dégageant des odeurs 
pouvant gêner le travail. Ces exemples montrent qu’il faut faire preuve de discernement pour 
identifier, à l’échelle locale, les limites de l’hybridation et de l’ouverture — avant que celles-
ci ne deviennent elles-mêmes des barrières. 

Freins du processus d’usage 

Il reste deux barrières importantes concernant les processus d’usage. La première est celle du 
système de financement. Le modèle économique des tiers-lieux est énergivore et incertain. À 
l’issue de notre enquête, nous avons identifié deux chemins possibles. 
Le premier, celui du financement par projet, est complexe : il peut conduire les tiers-lieux à un 
point d’épuisement, faute de temps pour tout gérer. Ce modèle pose aussi d’autres problèmes, 
comme la gestion des délais de versement des fonds ou les aléas liés à la réponse aux appels à 
projets. Le second chemin consiste à rester dans l’offre des biens et services exclusivement, 
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tout en développant une activité suffisamment robuste pour financer les actions du lieu. Ce 
n’est pas chose facile : il faut identifier une activité à la fois en cohérence avec les valeurs 
portées, soutenable, et réalisable avec les moyens existants. Avoir du succès dans cette 
démarche s’avère complexe. 
À ces difficultés s’ajoute une deuxième barrière : l’absence de modèle en matière de gestion et 
de management. Lors d’une rencontre départementale, un des tiers-lieux rencontrés nous a 
confié qu’il traverse une crise après être passé de 400 000 € de chiffre d’affaires à 1 million 
d’euros, sans disposer des compétences pour faire face à cette nouvelle échelle. Un autre 
cherchait des informations sur la gestion des délais de versement des subventions liées aux 
appels à projets. Un autre encore expliquait avoir ouvert un bar dans son tiers-lieu, mais se 
sentait démuni faute de formation en ingénierie pour le gérer. La rapidité avec laquelle ces 
espaces évoluent fait de ce manque de compétences une véritable barrière. 
En fin, dans la figure 19 nous pourrions observer le résumé de ces leviers et freins que nous 
venons de discuter, catégorisés par leur dimension d’origine.  

 

Figure 19. Résumé leviers et freins identifiés. 

7.4. Vers une résolution de nos premières questions  

Après ces résultats, nous pouvons avoir déjà assez d’information pour imaginer des réponses 
aux deux questions : 

 Quel est l’état et le sens de l'intégration des principes d’égalité, de diversité et 
d’inclusion (EDI) dans le management des tiers-lieux ? 

 Comment cette intégration influence-t-elle les initiatives de tiers-lieux dans le Grand 
Est ? 

Pour cela, nous avons croisé les deux analyses faites, celle de la révision littéraire et l’approche 
au terrain. Pour avoir une description plus technique et détaillée de l’analyse croisée nous vous 
invitons à consulter l’annexe 5.   

Sur l’Etat de lieux ou apprendre à marcher, en marchant 
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L’état de l’intégration des principes EDI dans le management des tiers-lieux est plutôt avancé 
dans la pratique, mais il n’est pas formalisé ni explicite dans tous les cas. Sous un certain angle, 
les cas principaux montrent une sensibilité aux enjeux de l’EDI car ils sont au cœur de leur 
métier. Cependant, lorsque nous avons croisé ces observations avec celles issues des cas 
secondaires, ces derniers apparaissent plus timides face à ces enjeux. Pourtant, tous les cas ont 
pu démontrer des pratiques très favorables à l’EDI. 
Si l’on revient à la révision systématique, nous pouvons constater que c’est également le cas 
pour les living labs et les tiers-lieux. Dans ces deux contextes, la mise en pratique concrète des 
principes EDI découle d’une volonté de travailler autour d’une table élargie qui parfois trouve 
son succès. Nous percevons toutefois un certain manque, qui pourrait être comblé par le partage 
d’expériences, processus nécessitant une réflexion partagée sur ces pratiques de « bricolage » 
qui composent leur « management profane ». 
Pour cette partie, nous nous plaçons donc dans une position plutôt admirative. Il ne faut pas 
oublier que les enjeux et la reconnaissance de l’EDI relèvent d’un processus sociotechnique 
récent, qui évolue rapidement au gré des avancées d’autres disciplines qui dévoilent le 
fonctionnement des systèmes de pouvoir. Alors, à tous ces acteurs du développement territorial 
prenant en compte l’EDI, nous rappelons : on apprend à marcher en marchant.  

Sens : entre l’injonction moral et le pragmatisme des résultats 

Par rapport au sens de cette façon de faire, nous voyons un double raisonnement. Le premier 
une charge morale exprimée par leurs principes éthiques et politiques, et en deuxième, une 
façon pragmatique d’atteindre leurs intentions.  
Par la charge morale nous voulons désigner cette injonction que les acteurs des tiers-lieux 
expriment par « avoir une table élargie », « être solidaires », « être inclusifs », qui est selon eux 
la bonne façon de faire. Cette observation est présente dans la méta-ethnographie comme sur 
le terrain. 
Leurs actions montrent une conviction d’une vision du monde et cela se traduit dans les 
intentions stratégiques qu’ils portent et qui guident l’action.  
Aujourd’hui, il existe peu de recherches permettant de caractériser précisément l’éthique de 
ces lieux en France. Les observations déjà décrites nous permettent d’établir un lien avec 
différentes courants, comme la philosophie maker et le Do-It-Yourself / Do-It-Together 
(Lallement, 2015). Cependant, ces mêmes observations nous amènent à constater que ces 
cadres ne suffisent pas à les caractériser pleinement. Les tiers-lieux sont tellement différents 
les uns des autres, et leurs façons d’agir et de raisonner ne sont pas uniformisées. 
PRIMA TERRA (2019) a bien commencé à développer des travaux vers ce sens en 
cartographiant les types de tiers lieux selon leur positionnements par rapport aux enjeux 
sociétaux, aux entrepreneuriales, aux biens communs et à la marchandisation, mais au-delà de 
ce travail très précieux, il est difficile de trouver d’autres sources d’information. 
Ensuite, en second lieu, nous parvenons à la conclusion que les pratiques mises en avant dans 
le management parviennent à produire des effets dans les trois dimensions observées par cette 
étude — territoriale, sociale et écologique —, tant lors de l’enquête de terrain que dans 
l’analyse méta-ethnographique. 
Sur le plan territorial, cette analyse révèle que les tiers-lieux étudiés redonnent vie à des 
bâtiments anciens, parfois en les réhabilitant pour améliorer leur accessibilité. Conformément 
aux résultats de la revue systématique, ils jouent aussi un rôle de catalyseurs de réseaux 
sociaux, mais ils ajoutent ici une dimension de proximité : ils s’ancrent dans des dynamiques 
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de voisinage, en lien avec des associations locales, et proposent des services ou activités pour 
les habitants du quartier. 
Sur le plan social, plusieurs niveaux d’effets ont été identifiés. D’un point de vue socio-
émotionnel, ces espaces peuvent avoir des effets apaisants pour leurs usagers. D’un point de 
vue économique, ils favorisent le partage et l’acquisition de compétences, grâce à des échanges 
sociaux soutenus et à l’intégration de dispositifs comme les stages, les services civiques, 
l’alternance ou le bénévolat, qui permettent aussi de financer une partie des salariés. Enfin, ces 
lieux ont également des effets pédagogiques, en facilitant l’accès à des musées ou à des 
contenus scientifiques pour des publics historiquement exclus, comme les personnes à mobilité 
réduite ou neurodivergentes. 
Sur le plan écologique, cette dimension reste encore peu explorée. Hormis les effets liés à la 
réhabilitation et au recyclage de bâtiments existants, nous n’avons pas identifié d’autres 
impacts environnementaux. 

Analyse croisée : les leviers du management des tiers-lieux 

Cette analyse croisée nous permet de constater que les conclusions, malgré les limites de la 
méta-ethnographie qui incluait également les living labs, restent majoritairement valables. 
Ainsi, en croisant les leviers et freins identifiés, il devient possible de produire une synthèse 
plus solide de cette expérience dans le tableau 3. 

Tableau 3. Synthèse de leviers et freins du management EDI dans les tiers-lieux. 

Synthèse leviers et freins 

Facilitateurs Freins 

1. Faciliter les tiers-lieux selon les besoins de chacun 
2. Avoir une attitude de bricoleur  
3. Maintenir un climat de confiance dans le 

management 
4. Accueillir à tout ce qui veut contribuer 
5. Honorer les histoires de leurs porteurs et le 

territoire du tiers-lieu 
6. Encourager les réseaux 
7. Mettre l’ensemble dans le cœur du faire 
8. Être un démonstrateur du possible  

1. Avoir une vision très exigeante de l’EDI. 
2. Manque de compétences EDI. 
3. Communauté participante mais moyennement engagé. 
4. Problèmes d’accessibilité, notamment pour les personnes 

à mobilité réduite. 
5. Difficultés de recrutement des publics voisins. 
6. Surcharge de projets. 
7. Absence d’un modèle de management adapté. 
8. Ne pas reconnaître les limites de l’hybridation 
9. Model économique énergivore et politiquement incertain. 
10. Contraintes et enjeux liées à la localisation et territoire. 

Identification paradoxes 

À l’issue de l’analyse croisée, il est apparu que certains enjeux se transforment en véritables 
paradoxes : 

 Créer une communauté devient : comment pérenniser des espaces conçus pour être 
hybrides, flexibles, et temporaires ? 

 Justice territoriale et financement fragile deviennent : comment atteindre les promesses 
des tiers-lieux, spécialement les ruraux, quand les ressources nécessaires ne se trouvent 
pas dans les territoires où ils veulent agir ? 

 Ancrage territorial devient : comment mobiliser une communauté autour de sujets 
urgents, mais pas attractifs ? 

 EDI concrète devient : comment nommer ce qui nous différencie sans que cette 
nomination accentue nos différences ?  

Ces interrogations ne trouvent pas de réponse définitive. Toutefois, la notion de management 
profane, identifiée dans la littérature et enrichie par l’analyse du terrain, ouvre des pistes non 
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pas pour résoudre ces paradoxes, mais pour apprendre à y naviguer et à agir dans les tiers-lieux 
tout en maintenant ces questions vivantes. 
C’est dans ce contexte qu’une hypothèse s’est imposée. Nous ne prétendons pas apporter une 
solution sous forme de « bonnes pratiques » à appliquer, d’abord parce que (1) notre position 
éthique ne nous autorise pas à imposer une vision extérieure : notre rôle est de soutenir et 
d’outiller, non de prescrire. Et (2) parce que la problématique elle-même est complexe et 
évolutive : les réponses sont déjà en train d’être esquissées et construites par les acteurs eux-
mêmes. Notre ambition est donc de proposer un outil capable d’accompagner et de renforcer 
ce processus de consolidation. 

8. « Tiers-lieux vs. Monsieur tentacules » : un jeu sérieux pour renforcer le 
management EDI dans les tiers-lieux 

Après avoir atteint les deux premiers objectifs de cette recherche, il nous reste le dernier 
objectif spécifique : « Proposer un outil pratique pour renforcer cette intégration des principes 
EDI dans le management des tiers-lieux du Grand Est ». 
Le verbe renforcer est défini par le CNRTL comme « rendre plus fort ce qui l’est naturellement 
déjà » (2012). Le dictionnaire Larousse propose une définition proche, ajoutant que cela 
consiste aussi à « en particulier en lui ajoutant un élément » (Éditions Larousse, 2025).  
Dans ce projet de recherche, nous sommes partis avec l’idée de renforcer l’EDI dans le 
management des tiers-lieux. Cependant, grâce à la démarche de raffinement menée, nous nous 
sommes rendu compte que la relation pouvait en réalité être inversée. 
Les résultats de cette recherche mettent en évidence une forte intégration des principes 
d’égalité, diversité et inclusion (EDI) dans les pratiques quotidiennes de ces espaces, bien que 
le terme « EDI » lui-même demeure peu connu. On peut affirmer, sans exagération, que l’EDI 
fait partie intégrante de l’ADN des tiers-lieux et du mode de management qu’ils déploient. Ces 
principes sont presque omniprésents dans leurs intentions stratégiques et leurs manières de 
faire. Ces dynamiques s’inscrivent ainsi dans une discussion toujours ouverte : quel type de 
management est réellement adapté aux structures de l’économie sociale et solidaire (ESS) ? 
Nous avons donc exploré la piste que cette relation inversée suggère : le potentiel de l’EDI 
pour renforcer le management de ces lieux. Le management des tiers-lieux a attiré notre 
attention car nous avons remarqué l’absence d’un modèle ou d’un référentiel adapté à ce type 
de structures de l’économie sociale et solidaire. 
Nous avons également constaté que cette absence de modèle a donné naissance à un 
management profane, c’est-à-dire une façon de gérer ces espaces, construite au quotidien, à 
partir de l’expérience et des valeurs portées par les lieux, dont l’EDI fait partie. Cependant, 
cette démarche n’est pas toujours consciente ni formalisée, et mérite d’être partagée. 
Ainsi, nous avons identifié dans le management profane un levier permettant de concevoir un 
outil pratique qui, à la fois, stimule la réflexion et contribue à désamorcer les tensions et les 
complexités propres aux tiers-lieux. Cet outil devrait offrir la possibilité de : (1) interroger les 
pratiques quotidiennes, (2) partager les expériences vécues, (3) expliciter les connaissances 
implicites, (4) pousser la réflexion sur l’EDI et le mangement de ces lieux et (5) créer un espace 
convivial et détendu. Ce dernier spécialement car le simple fait d’oser expérimenter sur ce sujet 
représente déjà une démarche courageuse, alors il ne s’agit pas de critiquer leur faire, mais de 
valoriser leurs expériences et leurs connaissances. 
L’outil idéal est donc un jeu sérieux. Les jeux sérieux sont des jeux conçus explicitement pour 
avoir une utilité en plus du divertissement (Jeux de plateau  pour l’agriculture et le paysage. 
Penser, concevoir, animer, évaluer, diffuser., 2023). Dans notre cas, l’utilité cherché est 
d’encourager une réflexion ouverte sur les problématiques des tiers-lieux, où l’EDI est un 
thème transversal, présent dans leurs intentions, leurs visions éthiques et leurs positions 
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politiques. Nous faisons donc l’hypothèse que ce jeu pourrait soutenir le développement des 
initiatives dans tous les tiers-lieux, y compris ceux qui n’ont pas une vision EDI explicite. 

8.1.1. Rational et processus de conception 

Pour concevoir cet outil, nous avons choisi une démarche de design thinking (Figure 20), une 
méthode initialement proposée par Tim Brown (2008). Cette méthode de conception repose sur 
cinq étapes : empathie, définition, idéation, prototypage et évaluation. Elle a été retenue car 
elle favorise l’itération, l’agilité et l’échange avec les personnes concernées à chaque étape. 
Lors de la phase d’empathie, l’objectif était de comprendre les besoins et les problèmes à 
résoudre. Cette étape a été menée à partir de la recherche préalable, qui nous a permis de mieux 
cerner le contexte, les acteurs et leurs attentes. 
Vient ensuite la phase de définition, durant laquelle nous avons précisé les objectifs 
pédagogiques du jeu, à l’aide de la méthode SMART. L’objectif formulé est le suivant : 

À l’issue d’une session de jeu (20 à 40 minutes), le joueur se sentira plus en confiance pour 
mobiliser sa créativité dans la recherche de solutions inspirées des valeurs de son tiers-lieu, 
face aux problèmes concrets qui freinent la réussite collective de son projet. 

Pour la phase d’idéation, nous avons mobilisé la méthode MACMEO (Sousa, 2025), conçue 
pour faciliter la création de jeux sérieux en amont du prototypage. Elle propose deux canevas 
: le premier permet de réfléchir aux éléments logiques, numériques et analogiques du jeu, ainsi 
qu’à ses dynamiques ; le second sert à synthétiser l’ensemble des éléments constitutifs du jeu. 
Ces canevas sont présentés en annexe 6. 

 
Figure 20. Méthodologie pour la conception du jeux sérieux. 

Dans la phase de prototypage, nous avons conçu un premier prototype sous forme de jeu de 
cartes. Ce format a été choisi pour sa simplicité de mise en œuvre et ses faibles besoins en 
matériel. Le prototype s’appuie sur les résultats de la recherche exposés précédemment, traduits 
en éléments ludiques. 
La réalisation du prototype a été effectuée au fablab du LF2L® pour les éléments analogiques, 
et à l’aide d’un logiciel de design (Dextrous, 2025) pour le prototypage numérique des cartes. 
Enfin, une première évaluation a été réalisée avec trois personnes sensibilisées aux enjeux des 
tiers-lieux : une chercheuse en innovation, une fabmanageuse et une salariée d’un tiers-lieu 
rural. Ces trois usagers ont été choisies pour leur connaissance du contexte et leur proximité 
avec l’ERPI. 
Il manque donc une évaluation auprès des usagers finaux (personnel, salariés, bénévoles et 
autres professionnels impliqués dans la gestion des tiers-lieux), qui n’a pas pu être réalisée en 
raison de contraintes de temps et de la fermeture estivale des lieux. 
Le test a été réalisé par l’auteur en août 2025. L’objectif était d’évaluer l’utilisabilité du jeu et 
la pertinence de son concept. Autrement dit, il s’agissait de vérifier si le jeu était jouable et 
s’il atteignait ses objectifs pédagogiques. 
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Le test a été conduit en suivant les recommandations du livre Jeux de plateau pour l’agriculture 
et le paysage. Penser, concevoir, animer, évaluer, diffuser (2023). Bien que ce guide s’adresse 
principalement aux sciences du vivant et aux jeux de plateaux, ses propositions pour 
l’évaluation et l’amélioration des jeux sont suffisamment ouvertes et pratiques pour être 
transposées à d’autres domaines. En l’absence d’une méthode d’évaluation spécifique aux jeux 
sérieux dans notre champ, nous avons donc choisi d’adopter celle-ci. 
Cette méthode de test propose d’analyser le fonctionnement du jeu à l’aide de questions posées 
lors d’une session d’observation dite « à chaud ». Les questions sont les suivantes : 

 Le moteur du jeu fonctionne-t-il correctement ? 
 Les règles du jeu sont-elles claires ? Le jeu est-il fluide ? 
 Les éléments du jeu sont-ils pratiques ? 
 Le temps de jeu est-il raisonnable ? 
 Le jeu est-il efficace ? 

Enfin, pour évaluer l’atteinte de l’objectif pédagogique, nous avons conçu un questionnaire à 
remplir avant et après la session de jeu. Les détails sur le protocole du test sont en annexe 7. 

8.1.2. Tiers-lieux vs. Monsieur Tentacules : brève description d’un jeu sérieux 

Le prototype construit a été intitulé « Tiers-lieux vs. Monsieur Tentacules ». Il s’agit d’un jeu 
coopératif, dans lequel tous les joueurs forment une équipe pour affronter un système 
énergivore et en expansion représenté par de multiples crises. Conçu comme un outil de 
médiation et d’apprentissage par des situations fictives et basées sur des expériences réelles, sa 
particularité réside dans le fait de ne pas considérer l’EDI comme un ajout ou une couche 
supplémentaire au management, mais plutôt comme un savoir-être fondamental pour les 
managers des tiers-lieux, transversal à l’ensemble de leurs actions de gestion. 
Le jeu repose sur un système de cartes, réparties en trois catégories : les cartes d’usage, qui 
définissent les conditions de jeu ; les cartes aléas, qui introduisent des événements positifs ou 
négatifs ; les cartes étoile, qui représentent les compétences et leviers d’action mobilisables 
face aux crises. 
L’objectif du jeu est de mobiliser collectivement les cartes étoile pour résoudre les crises 
révélées par les cartes aléas. Chaque crise surmontée permet à l’équipe de gagner une pièce 
destinée à la construction de son tiers-lieu. À l’inverse, chaque crise non résolue entraîne la 
perte d’une des trois initiatives dont dispose l’équipe. La partie s’achève lorsque le tiers-lieu 
est entièrement construit (7 pièces) ou lorsque l’équipe a perdu l’ensemble de ses initiatives. 
Ce jeu mobilise les dynamiques collectives, la créativité et la réflexivité des participants car il 
permet de faire émerger des stratégies d’action face aux obstacles couramment rencontrés dans 
la gestion des tiers-lieux. Tout cela est fait en s’appuyant sur la démarche méthodologique 
développée au cours de cette recherche. 
Plutôt qu’un outil prescriptif, le jeu constitue un espace d’échange  dans lequel les joueurs sont 
invités à négocier, coopérer et bricoler ensemble des solutions, tout en respectant des 
contraintes de communication simulant les tensions du réel. L’expérience de jeu engage ainsi 
les participants dans une démarche de co-construction, où la progression dépend autant des 
compétences mobilisées que de la qualité des échanges. On y trouvera également le hasard, 
pour symboliser tout ce qui est hors le contrôle et ajouter du divertissement. Ce jeu valorise 
une compréhension systémique et située de l’EDI. 
Enfin, le jeu cherche à intégrer deux idées clés dans sa narration : d’une part, la frustration 
ressentie lorsqu’on agit dans un système en décalage avec ses propres valeurs ; d’autre part, la 
reconnaissance de la valeur, de la créativité et du courage nécessaires pour porter des initiatives 
engagées, malgré les contraintes structurelles. Pour respecter les limites de ce mémoire, vous 
pouvez consulter le mode d’emploi et les cartes en l’annexe 6. 



 

48 
 

8.1.3. Premiers résultats du test utilisateur.  

Le moteur du jeu a bien fonctionné et a permis de mener une partie complète. Certains points 
sont néanmoins à améliorer : la part de hasard introduite par le lancer de monnaie a été jugée 
frustrante par certaines participantes, même si elle a été perçue par d’autres comme réaliste. 
Les cartes « étoiles » étaient trop nombreuses, ce qui réduisait le défi. De plus, certaines règles 
manquaient de clarté, notamment sur la distribution des cartes, les limites de communication 
et la résolution des crises. 
Le démarrage de la partie a été ralenti par des difficultés à comprendre l’usage des cartes « 
usage » et le rôle des initiatives, tandis que la manière de proposer des solutions aux crises 
restait parfois floue. Malgré cela, la fluidité générale a été jugée satisfaisante et tous les 
éléments du jeu ont été utilisés. 
La session a duré 74 minutes, soit 34 minutes de plus que prévu, principalement à cause de la 
lecture des règles et de discussions prolongées autour des crises. Ce dépassement n’a pas été 
perçu comme négatif, car les participantes ont considéré ces échanges comme la partie la plus 
enrichissante. 
Sur le plan de l’évaluation de son efficacité (Figure 21), le jeu a légèrement renforcé la 
créativité pour trouver des solutions EDI chez deux participantes sur trois, et a permis de 
transmettre efficacement les « pratiques leviers » issues de la recherche dans la même 
proportion. En revanche, il n’a pas eu d’effet sur la confiance des joueuses à proposer des 
solutions EDI. L’objectif temporel fixé à quarante minutes n’a pas été atteint. 

 

Figure 21. Mesure d'impact du jeu. 

En conclusion, le jeu montre un fort potentiel et bénéficie de retours pertinents pour sa future 
amélioration. La principale question reste de savoir s’il faut allonger officiellement la durée à 
60–90 minutes pour favoriser les échanges ou introduire un mécanisme de gestion du temps 
pour conserver le format court. Des tests supplémentaires avec un public plus large et ciblé 
seront nécessaires pour confirmer et élargir ces résultats. 

9. Discussion : les paradoxes de l’EDI dans le management des tiers-lieux 

Cette recherche avait pour objectif d’illustrer l’apport des principes EDI aux initiatives 
territoriales des tiers-lieux de la région Grand Est.. 
Nous avons mis en évidence le lien étroit entre tiers-lieux, développement territorial et 
management. En expérimentant des initiatives pour améliorer le bien-être des habitants, ces 
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espaces occupent une position complexe : dans un contexte de désengagement de l’État via le 
New Public Management, ils s’inscrivent dans l’économie sociale et solidaire pour encourager 
l’associativité et les dynamiques locales, tout en entrant parfois, malgré eux, dans des logiques 
de compétitivité et d’attractivité. Leur action repose néanmoins sur une éthique partagée : 
rendre les territoires plus justes et réduire les inégalités, en intégrant pleinement les enjeux 
d’EDI. 
La révision de la littérature a permis d’identifier les pratiques par lesquelles les principes d’EDI 
s’intègrent au management des tiers-lieux et de comprendre comment ces engagements se 
traduisent dans les actions quotidiennes. Faute de données suffisantes sur les tiers-lieux seuls, 
notre revue a également porté sur les living labs, dont la littérature souligne la proximité des 
intentions en matière de développement territorial. Ce travail a montré le rôle central de 
l’intention éthique dans le fonctionnement de ces espaces et l’existence d’un management 
profane. 
L’analyse de terrain, basée sur des méthodes qualitatives, a approfondi notre compréhension 
de l’influence de l’EDI sur les initiatives territoriales et nous a amené à rentrer dans l’intention 
et le management profane. L’étude de deux tiers-lieux intégrant explicitement ces principes a 
permis de théoriser l’effet de leurs intentions sur le management et, par conséquent, sur leurs 
actions finales. 
Les résultats montrent que les principes éthiques liés à l’EDI sont profondément ancrés dans 
l’ensemble du processus d’innovation. Ils se manifestent dès l’intention stratégique, 
influencent la phase de création à travers des pratiques adaptées aux besoins de chacun, et 
évoluent en interaction avec les spécificités des territoires. Lors de la mise en œuvre, ces 
principes sont réinterprétés et ajustés pour mieux aligner les initiatives sur leurs intentions 
initiales, et leurs résultats s’adressent directement aux enjeux d’EDI. 
Nous avons identifié des pratiques servant de leviers ou de freins à l’intégration de l’EDI dans 
le management des tiers-lieux. Ces pratiques se distinguent des approches standardisées de 
discrimination positive : il s’agit plutôt d’actions quotidiennes, simples mais efficaces, visant 
à comprendre les besoins d’autrui et à intégrer toute personne souhaitant contribuer aux 
initiatives. La taille humaine des tiers-lieux et une vision éthique partagée rendent ces pratiques 
possibles. 
Malgré leur flexibilité et leur temporalité incertaine, les tiers-lieux restent des espaces 
d’innovation collaboratifs. Leur valeur réside dans la création de communautés et l’impact 
social plutôt que dans la pérennité formelle, faisant de la société civile un acteur actif de 
l’innovation territoriale. Même confrontés à la fragilité financière et aux contraintes 
territoriales, ils accueillent des publics vulnérables et favorisent l’inclusion sociale, guidant 
parfois leurs choix économiques par l’éthique plutôt que par la rentabilité immédiate. 
Les projets restent pertinents pour les besoins locaux et mobilisent la communauté, mais une 
tension subsiste entre enjeux collectifs et capacité d’action. L’EDI peut être appliqué sans 
stigmatiser les participants : un management centré sur l’accueil et le savoir-être favorise des 
pratiques inclusives efficaces, reliant intentions et pratiques managériales et apportant une 
valeur éthique et économique. 
Dans la continuité de ces résultats, nous avons conçu un jeu sérieux pour diffuser les pratiques 
EDI des tiers-lieux, encourager le débat sur le modèle de management le plus approprié pour 
les structures de l’ESS et stimuler la réflexion autour des pratiques leviers et freins identifiées. 
Le jeu a le potentiel de permettre l’échange entre le personnel des tiers-lieux et avancer la 
réflexion sur un management basée sur les valeurs partagés. 
Nous avons commencé cette démarche avec 5 enjeux : construire une communauté ; 
financement fragile ; Ancrage territorial ; EDI concrète ; et Justice Territoriale. Pour discuter 
nos résultats, nous allons contextualiser ces enjeux en quatre paradoxes du management EDI 
des tiers-lieux. 
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Construire une communauté 

Comment pérenniser des espaces conçus pour être hybrides, flexibles, et temporaires ? Le 
management classique de l’innovation privilégie des processus reproductibles, formalisés et 
durables. Les tiers-lieux ne suivent pas cette logique : ils sont conçus comme des moyens, non 
comme des fins. Portés souvent par des structures associatives, ils peuvent évoluer, se 
transformer ou disparaître selon les stratégies, les intentions ou l’utilité perçue. En paraphrasant 
une participante : l’intention stratégique chez les tiers-lieux est une étoile guide, pas tout le 
chemin. 
Cette flexibilité n’est pas un problème, l’intention de transformation peut se poursuivre sous 
d’autres formes ou au sein d’autres collectifs. Ce qui compte, c’est qu’ils demeurent des 
espaces d’innovation collaboratifs. Les résultats de cette recherche montrent qu’ils génèrent un 
retour social et économique singulier, même si leur mode de faire n’est pas le seul possible. 
Ces constats nourrissent les débats autour de l’idée d’innovation territorial. D’abord, ils invitent 
à penser le développement territorial dans une logique de quintuple hélice, où l’État, le monde 
académique, l’industrie, la société civile et l’environnement travaillent ensemble pour former 
des écosystèmes d’innovation capables de faire face aux enjeux de la société (Carayannis & 
Campbell, 2010). 
Ces résultats soulignent que la société civile n’est pas un simple récepteur passif de 
l’innovation : apprendre à collaborer avec des structures hybrides, changeantes et flexibles, 
mais productrices d’innovations, est crucial pour atteindre des résultats éthiquement 
intentionnés et orientés vers le bien-être collectif. Un tel rapprochement pourrait contribuer à 
aligner la production d’innovation sur les enjeux les plus pressants de notre société, ce qui est 
loin d’être le cas aujourd’hui (Ciarli et al., 2022). 
Enfin, ce n’est pas un chemin complètement flou. L’ingénierie collaborative et les approches 
living lab ont énormément progressé sur cet enjeu (Territoires en transition et innovation. 
Enjeux et outils d’accompagnement, 2024). Notre jeu, basé sur l’échange, peut être un exemple 
d’où est-t-il possible y parvenir avec ses approches.  
Pour intégrer pleinement les tiers-lieux comme voix de cette hélice, il faut reconnaître que la 
finalité première des tiers-lieux est de construire une communauté, en s’appuyant sur un 
impératif moral (faire ensemble) et sur des dynamiques ancrées dans la vie locale, au-delà des 
seuls objectifs techniques ou économiques. 

Financement fragile et Justice territoriale 

Comment atteindre les promesses des tiers-lieux, spécialement les ruraux, quand les ressources 
nécessaires ne se trouvent pas dans les territoires où ils veulent agir ? Cette question renvoie 
directement à deux enjeux identifiés dès le départ : la fragilité du financement et la justice 
territoriale. 
La forte inscription territoriale des tiers-lieux les place en position de désavantage dans un 
contexte où la délocalisation et la mondialisation avancée dominent les logiques économiques. 
Les zones rurales sont particulièrement vulnérables à ces dynamiques. Être implanté en milieu 
rural implique des contraintes spécifiques : mobilité limitée, accès restreint aux ressources et à 
certains publics, difficultés écologiques, etc. 
Dans le Grand Est, Ottolini (2023) souligne que la région connaît de fortes disparités entre ses 
villes et agglomérations, mais partage aussi des expériences communes : désindustrialisation 
persistante, vieillissement de la population et retrait progressif des services publics et privés 
depuis le début du siècle. L’auteure rapproche cette réalité de ce que la littérature appelle « la 
France périphérique » ou « la France de l’ombre », c’est-à-dire une France disposant de 
ressources limitées. 
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Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que la question du financement revienne fréquemment. 
En tant que structures de l’ESS, les tiers-lieux cumulent les contraintes des organisations à but 
lucratif et de celles à but non lucratif. Leurs modèles économiques varient, mais la fragilité 
financière demeure, en raison de la tension entre valeurs éthiques et impératifs économiques 
(England, 2020). 
Enfin, cette situation se relie implicitement aux enjeux d’EDI : elle façonne un profil-type des 
usagers les plus présents dans les tiers-lieux de la région — chômeurs de longue durée, retraités, 
jeunes (en particulier ruraux et non diplômés), étudiants en situation de précarité, auto-
entrepreneurs (Ottolini, 2023). Dans une perspective EDI, inspirée par Oldenburg (1997), ces 
publics fréquentent les tiers-lieux précisément parce que leur situation sociale les rend plus 
susceptibles de rechercher un espace de communauté, faire des liens, trouver des opportunités 
et développer des compétences. 
Enfin, une contribution nouvelle de ces résultats est de se concentrer sur les pratiques de 
management chargés d’intentions morales, éthiques et politiques (« même si ce n’est pas 
rentable, c’est la bonne chose à faire »). Également, avec le jeu, nous avons fait des efforts pour 
valoriser et formaliser ces connaissances qui s’acquièrent dans l’expérience. Cela montre que 
certains choix économiques ne sont pas guidés par la seule viabilité financière. 

Ancrage territorial 

Les sujets les plus urgents, comme la transition écologique, ne sont pas toujours les plus 
mobilisateurs pour les communautés. Ils peuvent être perçus comme relevant de la 
responsabilité d’autres acteurs, notamment l’État. Ce paradoxe crée une tension entre visibilité, 
pertinence sociale et fatigue communautaire. 
Les projets et expérimentations menés dans les tiers-lieux répondent souvent à des besoins 
locaux : partenariats avec des parties prenantes du territoire, production à petite échelle ou 
activités ancrées dans la vie quotidienne. Ces pratiques s’inscrivent dans la continuité des 
travaux qui soulignent leur rôle dans le développement territorial, et les enjeux de la 
collaboration entre les tiers-lieux et l’action publique (Klein & Pecqueur, 2021; Liefooghe, 
2023). Par ailleurs, les liens entre le désengagement de l’État français dans l’ingénierie et le 
développement territorial peuvent être lus comme des données nouvelles pour enrichir des 
théories connues comme celle de Burret (2017). 
Enfin, les liens entre le Nouveau Management Public et les tiers-lieux méritent d’être explorés 
plus en profondeur, notamment pour comprendre comment certaines méthodes et regards de 
gestion publique peuvent parfois freiner ou alourdir leurs intentions de départ. Ce sujet est 
d’autant plus intéressant que les collectivités et le secteur public ont tendance à adopter des 
innovations plutôt qu’à les concevoir eux-mêmes, car cela comporte moins de risques dans un 
environnement où l’erreur est peu tolérée (Territoires en transition et innovation. Enjeux et 
outils d’accompagnement, 2024). Dans ce cadre, l’image des tiers-lieux comme « petits 
prestataires », « start-ups » ou « avatars » (Lebrun, 2024; Moyart & Pecqueur, 2023) pourrait 
être mieux comprise grâce à des approches qui observent leur fonctionnement sur le long terme. 

EDI concrète 

Comment nommer ce qui nous différencie sans que cette nomination accentue nos différences 
? Dans les tiers-lieux, une inquiétude constante existe : la crainte que la mise en œuvre d’actions 
EDI attribue des étiquettes aux participants. Toutes les personnes avec qui nous avons eu le 
plaisir d’échanger reconnaissent que l’EDI est un sujet essentiel, tout comme la nécessité de 
lever certaines barrières pour que les tiers-lieux deviennent des espaces sûrs et ouverts à la 
créativité de toutes et tous. Cependant, peu sont à l’aise avec l’idée que ces actions puissent, 
en pratique, enfermer les individus dans des catégories. 
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Les tiers-lieux montrent qu’à travers un management à petite échelle, centré sur un savoir-être 
accueillant, il est possible de porter des initiatives visant l’égalité des chances au sein des 
organisations, sans intrusion dans la vie personnelle des collaborateurs et sans recourir à des 
protocoles trop détaillés fondés sur des étiquettes génériques. Bien que nous considérions cette 
contribution comme nouvelle, et que la nomination elle-même soit un acte politique, elle 
s’inscrit dans un débat scientifique, philosophique et politique très récent : celui de la légitimité, 
la légalité et la pertinence de l’EDI et les discriminations positives. 
Aujourd’hui nous remarquons au moins trois possibilités pour ce sujet. Les initiatives d’arrêter 
les politiques d’EDI (The White House, 2025), la proposition de cadres alternatifs (Zheng, 
2025), et la défense et renforcement de l’EDI (Dixon-Fyle et al., 2023; Salles et al., 2025). Tout 
cela dans un contexte qui apporte assez de donnée pour nourrir les désillusions  (Paluck & 
Green, 2009) et les espoirs (Hofstra et al., 2020; Salles et al., 2025) face à leur impact réel. 
Cette étude entend nourrir ce débat et, surtout, contribuer à prolonger la réflexion, l’échange et 
la montée en compétences EDI. 
Notre contribution sur ce paradoxe consiste à relier les intentions aux pratiques, pour laquelle 
nous voyons un espoir dans leur lien avec la notion d’Intention Stratégique (Osorio 
Bustamante, 2021). Le débat scientifique sur ce sujet de l’impact s’est souvent limité à évaluer 
si les pratiques (interventions) produisent des effets. Ce travail se penche sur la manière de 
transformer nos intentions en actions de management ayant l’impact voulu. 
Dans notre étude, nous avons observé que l’intégration des principes d’EDI oriente à la fois les 
intentions et les pratiques managériales, et que les tiers-lieux sont perçus comme des 
écosystèmes d’innovation à visée sociale et environnementale. L’EDI confère ainsi à la notion 
de valeur une double dimension : économique et éthique. L’impact que cette manière de faire 
a sur les résultats reste encore à évaluer. 

10. Conclusion 

Notre contribution principale est d’avoir apporté une explication théorique du lien existant 
entre les intentions des structures de l’ESS, ici les tiers-lieux, et leurs pratiques managériales, 
en s’inspirant de la notion d’intention stratégique. L’étude montre que l’intégration des 
principes d’EDI influence à la fois les intentions et les pratiques, positionnant les tiers-lieux 
comme des écosystèmes d’innovation sociale et environnementale. 
Une deuxième contribution concerne la réflexion sur l’égalité territoriale en France, en 
montrant que les tiers-lieux restent des espaces où cette question se pose et qu’ils mènent une 
véritable démarche d’ingénierie territoriale, que l’État a partiellement déléguée. Cette 
ingénierie s’exerce toutefois dans un contexte complexe et contraint. 
Enfin, cette recherche développe l’idée de management profane, peu exploré dans les études 
sur le management de l’ESS, et propose un jeu sérieux, « Tiers-lieux vs. Monsieur Tentacules », 
comme outil innovant dédié au management adapté à ces espaces. 
Par rapport aux limites, cette étude visait la compréhension d’un phénomène et la production 
de théorie dans un cadre restreint, en fonction de nos ressources. Pour tester la validité des 
conclusions, il serait nécessaire d’étendre l’étude à d’autres types de tiers-lieux et contextes. 
La méta-ethnographie repose sur les living labs et les tiers-lieux, et il reste à vérifier si les 
conclusions sont applicables uniquement aux tiers-lieux. Enfin, le jeu sérieux n’a été évalué 
qu’avec un groupe d’usagers : pour mesurer pleinement son efficacité, des sessions plus larges 
seraient nécessaires, ainsi que l’étude de son impact sur les pratiques et pédagogies de 
management des espaces hybrides. 
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